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 Brevet d'invention; procédés connus non bre-

mbles' procédés nouveaux susceptibles de l'être; 
1Ê intien pour 'e t011'- — Société; domicile statutaire; 

^jgjjaiion. — Contrat de mariage passé en France; 
â5'et sarde; communauté; donation entre époux pendant 

remariage. — Vente judiciaire envoyée devant un no-

, ire' remise proportionnelle de l'avoué. — Cour de 

assàtion (ch. civile). Bulletin : Expropriation pour 

cause d'utilité publique; publicité des débats et de la 

2Jj&jB. — Expropriation pour cause d'utilité publi-

flue- composition du jury; jurés supplémentaires. — 

expropriation pour cause d'utilité pnblique; composi-

tion du jury; jurés supplémentaires; récusation; catégo-

ries — Expropriation pour cause d'utilité publique; 

dommage causé par des travaux publics; compétence. 

. c0ur impériale de Paris (2e ch.) : Nomination de 

wfldic de faillite; révocation par les créanciers. — 

tribunal civil de la Seine (V ch.) : Demande en re-

vendication de manuscrits autographes du feu roi Louis-

Philippe formée par la famille d'Orléans contre le sieur 

Vallete- continuation de l'Histoire généalogique et chro-

nologique de la maison royale de France, des pairs, etc., 

nar le P. Anselme.—Tribunal de commerce de la Seine : 

Demande reconventionnelle formée devant le Tribunal 

de commerce par un négociant contre un individu non 

négociant sur la demande principale formée par ce der-

nier mais non placée à l'audience; incompétence. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Lyon : 

Sociétés secrètes organisées à Paris, Lyon, Valence, 

Mâcon, Vienne, Givors; quarante-six prévenus. 

CHROMP.CE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 19 août, sont nommés ■': 

Président du Tribunal de première instance de Constantine 
(Algérie), M. Jouyne, juge d'instruction au siège de Digne, en 

remplacement de M. Bossu-Picat ; 
, Juge au Tribunal de première instance de Philippeville (Al-
gérie), M. Lantoix, juge de paix du canton sud d'Alger, en 
remplacement de M. Grenier, admis à l'aire valoir ses droits à 
retraite (décret du 1" mars 1852). 

Par décret du même jour, sont nommés : 
• 

Président du Tribunal de première instance de Doullens 
Somme;, U. Pourrier, juge d'instruction au siège de Laon, en 

remplacement de M. Morel, admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1833, article 18, 
| 3) et nommé président honoraire; 

Juge au Tribunal de première instance de Guéret (Creuse), 
M. Dayras, substitut du procureur impérial près le siège de 
Tulle, en remplacement de M. Niveau de Villedary, non ac-

ceptant ; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Tou-

louse (Haine-Garonne', M. Pierre Marie-Achille Laurens, avo-
cat, en remplacement de M. Daste, qui a été nommé juge ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-
Etienne (Loire), M. Frapet, juge suppléant au siège de Ville-
franche, en remplacement de M. Smith, qui a été nommé 
juge. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

<*t qui précède : 

, M. Pourrier, 12 janvier 1841, substitut à Vervins ; — 3 
juillet 1844, juge à Laon ; — 14 septembre 1849, juge d'ins-

truction au même siège. 

M-Dayras, 1848, avocat;— 25 mars 1848, substitut à 
«ourganeuf; — 9 juillet 1853, substitut à Tulle. 

ViHefranchf ' ^ ̂  ' ~ 19 a0Ùt 18S4' ̂  suPP]éant à 

Par décret impérial, en date du 19 août, sont nommés : 
Juges de paix : 

M

 D" canton de Chalamont, arrondissement de Trévoux (Ain), 
^' ?rras> juge de paix de Lamure, en remplacement de M. 
_ ',a™ Dumolin, qui a été nommé juge de paix de Seyssel ; 

y j,U oanton de-Cremieu, arrondissement de Bourgoin (Isère), 

ment
",ln> suPP'éant du juge de paix de Rives, en remplace-

ra ■. • '-hastellières, qui a été nommé juge au Tribunal 
6 Preffll«''e instance d'Embrun. 

Suppléants de juges de paix : 

(ClierMit0U' des Aix-d'Angillon, arrondissement de Bourges 
-Do' Flerre-Alphonse Juvigny, notaire, licencié en droit; 
Hhin, C«t0!' de Obéira, arrondissement de Schélestadt (Bas-
arrmûî François Munz, maire; — Du canton de Ferrette, 
ma™ 'sse,nentd'Altkirch(lIaut-Rhin),M.DominiqueSchwartz; 
Ce nom ru °e"e ' — ^u canton de Lure, arrondissement de 
joint a 'Haute-Saû"e), M. Anne-Auguste Cardot, avocat, ad-
senieiitUfiHaire ' ~ l)u cailton de lucenay-l'Evêque, arrondis-
^86 d&T -K

tUn (Satae-et-Loire;, M. Jean-Etienne Goin, ancien 
du co

nse
if'^.unal J" commerce, conseiller municipal, membre 

Mans'(o"°|lIU"u'ssemenl; — uu aeuxlome arroriciissement 
niairè.tl jî' J1, CamiUe Raguideau, notaire, adjoint au 
^iori 'n a- 08111011 dc Ghampdeniers, arrondissement de 
droit-'J;Un res)> M- Lo»is-Alexandre Garoteau, licencié en 
(DeHx' S" ll,cant0" deChel'boutonne, arrondissement de SVlèlle 
),acheli,iVres". ■'• El,Sèlle-Henri-Edrnond Beauchet-Filleau, 

eilt-r en droit, maire de Loubillé. 

arrondissement ; — Du deuxième arrondissement 

dans, le Moniteur : 

près'l
a
U'rUr(i?lul',J!- Vaïsse, nommé procureur-général 

août iU
R
 Ur lmpenale de Paris par décret en date du 16 

laisfe^nf-n6^' eintre les mainsde i'jpnipreur, au pa-
li°u, en 'SrSA^W prescrit, par la Constitu-
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 Exc- H- Abbalucci, garde des 

wrfSïf >e Justiee et chargé de l,intérim du 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 20 août. 

BREVET D'INVENTION'. PROCÉDÉS CONNUS NON BREVETAMES. 

— PROCÉDÉS NOUVEAUX SUSCEPTIBLES DE L'ÊTRB. — MAIN-

TIEN POUR LE TOUT. 

Un brevet qui comprend, pour la majeure partie, des 

procédés antérieurement connus, ne doit-il pas être dé-

claré nul, en ce qui concerne ces procédés reconnus n'ê-

tre point brevetâmes? 
Par une espèce de contradiction, un arrêt de la Cour 

impériale de Paris avait constaté qu'un brevet d'invention 

comprenait des procédés déjà connus, et, par conséquent, 

non susceptibles d'être brevetés, et des procédés nou-

veaux, et, cependant, il avait maintenu le brevet dans 

toute son étendue, sans distinction des procédés connus et 

des procédés nouveaux. 
Le pourvoi reprochait à cet arrêt la violation de l'arti-

cle 30 de la loi du 5 juillet 1844. 
L'admission en a été prononcée au rapport de M. le 

conseiller Silvestre et sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat-général Raynal, plaidant Me Rendu, pour le sieur 

Gelis, demandeur en cassation. 

SOCIÉTÉ. — DOMICILE STATUTAIRE. ■ ASSIGNATION. 

Une compagnie de chemin de fer qui, d'après ses sta-

tuts, a fixé son siège social à Paris, et à l'égard de la-

quelle il n'est pas prouvé qu'elle a changé son domicile 

en transportant ailleurs le centre de ses relations, ni mê-

me qu'elle ait formé dans une autre ville un établissement 

d'une importance suffisante, pour balancer le domicile 

d'origine, cette compagnie doit être assignée, pour les af-

faires de la société, devant ce dernier domicile, confor-

mément à la règle posée dans l'art. 69, § 6, du Code de 

procédure. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M° Paul Fabre, du pourvoi de la compagnie du 

chemin de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne 

contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux du 22 

mai 1856. 

CONTRAT DE MARIAGE PASSÉ EN FRANCE. — SUJET SARDE. 

COMMUNAUTÉ. DONATION ENTRE ÉPOUX PENDANT LE MA-

RIAGE. 

Un sujet sarde, qui n'a pas été autorisé à établir son do-

micile en France, et qui n'y a eu qu'un domicile de fait, 

a-t-il pu, en se mariant en France, stipuler par contrat de 

mariage le régime de la communauté réglé par la loi fran-

çaise, lorsque la loi sarde, qui était son statut personnel, 

le lui interdisait expressément et ne lui permettait que de 

stipuler une communauté réduite aux acquêts ? 

Ce même sujet sarde a-t-il pu, contrairement à la loi de 

son pays (art. 1185 du Code sarde), qui ne permet, entre 

époux, que les libéralités par acte de dernière volonté, 

faire à sa femme une donation pendant le mariage, sous le 

prétexte que cette donation, toujours révocable aux termes 

de l'article 1096 du Code Napoléon, pouvait être considé-

rée au point de vue de la loi sarde comme une disposition 

de dernière volonté permise par son article 1185 ? 

Jugé affirmativement par arrêt de la Cour impériale de 

Paris du 6 février 1856. 
Le pourvoi contre cet arrêt lui reprochait la violation de 

l'article 3 du Code Napoléon, des articles 1573 et 1185 du 

Code sarde, et la fausse application des art. 1393,1400 et 

1096 du Code Napoléon, ainsi que de la maxime Locus 

régit actum. 
L'admission de ce pourvoi a été prononcée, au rapport 

de M. le conseiller Hardoin et sur les conclusions confor-

mes du même avocat général, plaidant M6 Dareste pour 

les héritiers Fraix. 

VENTE JUDICIAIRE ENVOYÉE DEVANT UN NOTAIRE. REMISE 

PROPORTIONNELLE DE L'AVOUÉ. 

Bu rapprochement des articles 11 et 14 de l'ordonnance 

du 10 octobre 1841, il résulte qu'on doit suivre pour le 

calcul de la remise accordée à l'avoué, dans les ventes ju-

diciaires renvoyées devant notaire, le mode de supputa-

tion adopté par l'article 14 pour la remise du notaire. La 

disposition de l'article 1 ! qui porte que la remise de l'a-

voué sera calculée sur le prix de chaque lot séparément, 

lorsque ces lots sont composés d'immeubles distincts,ne 

peut s'appliquer qu'aux ventes faites devant le Tribunal. 

Quand la vente est faite devant notaire, la remise propor-

tionnelle de l'avoué doit être calculée en bloc sur la tota-

lité des biens vendus. C'est le principe qu avait posé la 

Cour de cassation, dans son arrêt du 20 février 1854, en 

annulant un jugement du Tribunal de Nantes qui avait ju-

gé le contraire. 
Le Tribunal civil de Rennes, saisi de la question, par 

suite du renvoi après cassation du jugement du Tribunal 

de Nantes, l'a résolue dans le même sens que le jugement 

cassé. 
Sur le nouveau pourvoi dirigé contre le jugement du 

Tribunal de Rennes, la chambre des requêtes a renvoyé le 

débat devant la chambre civile, qui le renverra elle-même 

devant les chambres réunies, pour être statué définitive-

ment et par un arrêt solennel, sur la question du procès. 

M. Caiicby, rapporteur ; M. Raynal, avocat général ; plai-

dant Mc Christophe, avocat du sieur Voisin et consorts. 

PUBLICITÉ 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 20 août. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITË PUBLIQUE. 

DES DÉBATS ET DE LA DÉCISION. 

Est nulle, comme n'ayant pas été rendue publiquement, 

la décision rendue par un jury d'expropriation, non clans 

le lieu indiqué à l'avancé par l'autorité administrative ou 

par le magistrat directeur pour la réunion du jury, mais 

dans une maison privée. 
Spécialement, lorsqu'un jury d'expropriation, après 

■Illll ■MMMMBM 

avoir ordonné un transport sur les lieux, et annoncé, par 

l'organe du magistrat directeur, que, le lendemain, la 

séance serait reprise au Palais-de-Justice, lieu ordinaire 

des délibérations du jury, ce jury ne peut valablement 

rendre sa décision sur les lieux sur lesquels il s'est trans-

porté, et dans la maison même du propriétaire exproprié, 

encore bien que les portes de ladite maison auraient été 

tenues ouvertes pendant le cours des débats et au moment 

du prononcé de la décision. (Art. 31, 37 et 42 de la loi du 

3 mai 1841.) 
Cassation, après délibération en Chambre du conseil,au 

rapport de M. le conseiller Alcock, et contrairement aux 

conclusions de M. l'avocat-général Sévin, d'une décision 

rendue, le 26 avril 1856, par le jury d'expropriation de 

l'arrondissement de Saint-Etienne. (Chemin de fer de 

Lyon contre époux Guitton. Plaidants MM. Reverchon et 

de Saint-Malo.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE p'UTILITË rUBLIQUE. — COMPO-

SITION DU JURY. — JURÉS SUPPLÉMENTAIRES. 

La décision rendue eu matière d'expropriation pour 

cause d'utilité publique est nulle si le jury de jugement a 

été formé avec le concours d'un ou plusieurs jurés sup-

plémentaires à l'exclusion de jurés titul dres non empêchés 

ni récusés. (Art. 34, § 4 et 42 de la loi du 3 mai 1841.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Quenault, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, par deux arrêts semblables qui cassent deux déci-

sions du jury d'expropriation de l'arrondissement d'Alt-

kirch. (Chemin de fer de l'Est, contre 1° la commune 

d'Altkirch et autres, el 2" les expropriés de la catégorie de 

Tagolsheim. Plaidants Mes Paul Fabre et Carette.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. COMPOSI-

TION DU JURY. — JURÉS SUPPLÉMENTAIRES. RÉCUSATION. 

CATÉGORIES. 

Lorsque plusieurs affaires ont été réunies en une seule 

catégorie, la récusation faite, au nom de l'un des expro-

priés, lors de la formation du jury, sans opposition de la 

paît des autres expropriés de la même catégorie, doit être 

censée faite du consentement desdits expropriés. 

En conséquence, ni les autres expropriés, ni la compa-

gnie au profit de laquelle s'est poursuivie l'expropriation, 

ne peuvent se faire, contre la décision du jury, un moyen 

de cassation de ce que, non-seulement dans l'affaire qui 

concerne celui au nom de qui la récusation a été faite, 

mais encore dans toutes les autres affaires de la même ca-

tégorie, un juré supplémentaire a été appelé à siéger en 

remplacement du juré titulaire récusé. (Loi du 3 mai 

1841.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé contre une décision du jury d'expro-

priation de l'arrondissement d'Altkirch. (Chemin de fer de 

l'Est contre les expropriés de la catégorie d'Illfurth. Plai-

dants M" Paul Fabre et Carette.) 

EXPROPRIATION POUR "CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. —■ DOMMAGE 

CAUSÉ PAR DES TRAVAUX PUBLICS. COMPÉTENCE. 

Un chemin de 1er exproprié d'une portion de terrain 

pour l'établissement d'un autre chemin de fer ne peut, 

devant le jury, demander ni obtenir d'indemnité qu'à rai-

son du terrain qui lui est enlevé, et non à raison des tra-

vaux de raccordement que l'établissement du nouveau 

chemin de fer le mettra dans la nécessité d'opérer. L'ap-

préciation de ce dernier dommage n'appartient pas au jury 

mais à l'autorité administrative. (Art. 38, 39 et 42, loi du 

3 mai 1841.) 
Cassation, par deux arrêts semblables, au rapport de 

M. le conseiller Àlcock, et conformément aux conclusions 

de M. l'avocat-général Sévin, de deux décisions du jury 

d'expropriation de l'arrondissement de Saint-Etienne. 

(Chemin de fer de Paris à Lyon par le Bourbonnais, con-

tre : 1° le chemin de fer du Cluzel, 2° le sieur Malmazet. 

Plaidants Mcs Reverchon et Paul Fabre.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Barbon. 

Audience du 20 août. 

NOMINATION DE SYNDIC DE FAILLITE. RÉVOCATION PAR LES 

CRÉANCIERS. 

Les créanciers qui, sous l'ancienne loi des faillites (Code de 
commerce de 1808; ont, à la majorité prescrite, nommé les 
syndics définitifs d'un failli, n'ont pas le droit de révoquer 
ces syndics considérés comme leurs mandataires ; ces syn-
dics sont, en effet, les représentants de la masse de tous les 

créanciers. 

M. Lainé, inventeur d'un procédé de fabrication d'en-

grais, a été déclaré en faillite en 1824 ; par une délibéra-

tion prise unanimement par trois créanciers, MM. Tresse, 

Dutartrc et Chardin, le 3 mars 1855, M. Lecomte a été 

nommé syndic définitif et caissier de l'union des créanciers 

(ils étaient en 1826 au nombre de cent dix-sept). M. Le-

comte s'étant fait autoriser, par ordonnance de référé, à 

vendre pardevant notaire de notables quantités d'engrais 

appartenant à la faillite, MM. Tresse, Dutartre et Chardin 

lui ont déclaré, par acte extrajudiciaire, qu'ils le révo-

quaient et lui faisaient défaut de procéder à cette vente, 

qu'ils considéraient comme dommageable pour la masse. 

Après un nouveau référé, suivi d'une ordonnance qui au-

torisait la vente, et sur assignation devant le Tribunal de 

commerce de Paris, par MM. Tresse et consorts contre 

M. Lecomte, et par jugement du 31 juillet 1856, 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche les sieur et dame Porche et le sieur Jean-

Baptiste Leroy : 
« Attendu qu'il n'est pas justifié du pouvoir par eux donne, 

met néant à leur égard ; , . 
« En ce qui touche Tresse, Dutartre et Charles-Frederic-

Ernest Chardin : 
« Attendu que Lecomte a été régulièrement nomme aux 

fonctions de syndic définitif et de caissier de l'union, ainsi qu'il 
appert du procès-verbal de la délibération tenue sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire de la faillite Lainé, en date 

du 3 mars 1 «55, enregistré; , . , 
« Attendu que les demandeurs n'attaquent pas la régulante 

de cette délibération, mais seulement soutiennent être en droit 
de révoquer Lecomte, qui ne serait que leur mandataire ; 

« Attendu que l ecomte, homme a la majorité prescrite pap 

le Code de commerce, syndic et caissier de l'union, ne repré-
sente pas seulement les créanciers qui ont pris part à la déli-
bération, mais tous les créanciers de la faillite sans distinc-

tion; 
« Que c'est donc sans aucun droit que Tresse et consoris 

prétendent lui faire défense de s'immiscer dans la gestion, ré-
voquer les pouvoirs et demander qu'il soit procédé par une as-

semblée nouvelle à la nomination d'un nouveau syndic; 
«Attendu que,surabondamment,des créanciers de ladite lail-

lite, représentant une portion notable du passif, ont postérieu-
rement à l'assemblée, et suivant acte reçu au greffe le 2(3 juil-
let 1856, enregistré, déclaré adhérer autant que de besoin à la 
nomination du sieur Lecomte comme syndic et comme caissier; 

« Que les demandeurs ne sauraient donc s'attribuer un droit 
que ne réclame pas le vœu unanime des créanciers, dont Le-

comte est le mandataire; 
« Attendu qu'il n'est justifié d'ailleurs d'aucun acte de mau-

vaise gestion de la part du syndic Lecomte; 
« Que, d'après les documents de la cause, il est constant que 

la réclamation des demandeurs a seulement pour but et n'avait 
pour effet que d'entraver la marche syndicale et de compro-

mettre les intérêts des créanciers.; 
« Attendu qu'il y a lieu de donner à Lecomte acte des ré-

serves par lui laites à la barre de demander tels dommages-

intérêts qu'il appartiendra; _ 
<■ Ouï M. le juge-commissaire de la faillite Laine, en son 

rapport oral à l'audience de ce jour; 
« Déclare Tresse et consorts non recevables, eu tous cas mal 

fondés dans leurs demandes, fins et conclusions ; les en dé-

boute; 
« Donne acte à Lecomte de ses réserves, et condamne Tresse 

et consorts aux dépens. ;< 

MM. Tresse et consorts ont interjeté appel. 

Me Auvillain, leur avocat, rappelle que, sous l'ancienne 

loi des faillites, les syndics définitifs au cas d'union, à dé-

faut de concordat, étaient nommés par les éréanciers pré-

sents, suivant une majorité déterminée; il soutient que 

cette nomination avait le caractère d'un contrat, d'un man-

dat, et que les créanciers qui l'avaient faite conservaient 

le droit de la révoquer, adnutum, et même'sans expri-

mer aucun motif. 
L'avocat cile, à l'appui de cette thèse, deux arrêts : 

Caen, 8 décembre 1812; Paris, 6 mai 1825. 
Mais, sur la plaidoirie de M0 Liouville pour le syndic, et 

conformément aux conclusions de M. Lévesque, substitut 

du procureur-général impérial, 
La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence;de M. Pasquier. 

Audience du 20 août. 

DEMANDE EX REVENDICATION DE MANUSCRITS AUTOGRAPHES DU 

FEU ROI LOUIS-PHILIPPE FORMÉE PAR LA FAMILLE D OR-

LÉANS CONTRE LE SIEUR VALETTE, CONTINUATION DE 

L'Histoire généalogique et chronologique de la maison 

royale de France, des pairs, etc., PAR LE P. AXSELSIE. 

Un chroniqueur estimé, P. de Guibaure, connu sous le 

nom du père Anselme de Sainte-Marie, a écrit une histoi-

re généalogique et chronologique de la maison royale de 

France, des pairs, etc La première édition de cet ouvra-

ge parut en 1674, en deux volumes in-4°. Les pères An-

ge de Sainte-Rosalie et Simplicien en publièrent, de 1726 

a 1733, une troisième édition, considérablement augmen-

tée, en neuf volumes in-folio. 
Le père Anselme devait avoir un auguste continuateur. 

Le duc d'Orléans, depuis Louis-Philippe 1", songeant, 

vers 1807, à occuper d'une façon intéressante et utile à la 

fois les loisirs que lui faisaient les événements, entreprit 

de continuer l'ouvrage inachevé. Les frères de ce prince 

se chargèrent de la partie relative au blason. Il se réserva 

l'histoire proprement dite. Les notes étaient successive-

ment copiées et mises au net par le chevalier de Bravai. 

Les maladies des frères du prince, ses voyages à Malte et 

en Sicile, son mariage avec la princesse Marie-Amélie in-

terrompirent le travail commencé. Plus tard, durant les 

paisibles années passées dans la belle résidence de Neuil-

ly, de 1817 à 1829, le duc d'Orléans revint à une occupa-

tion qui avait un grand attrait pour lui. H commença le 

deuxième volume, qui devait contenir l'histoire généalo-

gique des différentes branches de la maison de Bourbon 

jusqu'à l'époque où écrivait l'illustre historien. Les copies 

'étaient faites soit par M. Gamache, valet de chambre, qui 

avait une jolie écriture, soit par M. Oudard. 
La Révolution de 1830 éclata. Le trône enleva au roi 

les loisirs du duc d'Orléans. Le temps était venu de faire 

de l'histoire et non plus d'en écrire. La continuation de 

l'ouvrage du père Anselme fut confiée à M. Vatout. Le roi 

revoyait le travail et y faisait des corrections de sa main, 

demandant souvent des renseignements à ses enfants, et 

uelquefois à la reine, en ce qui concernait les branches 

e Bourbon d'Espagne et de Naples. 
Le roi avait l'habitude de renfermer le manuscrit (qui for-

mait, en 1848, trois grands cahiers in-folio), à Neuilly, 

dans le bas de sa bibliothèque; aux Tuileries, dans les ar-

moires de son cabinet ou dans celles de la salle de billard. 

Quelquefois aussi M. Vatout en emportait des fragments 

pour travailler chez lui. 
La famille d'Orléans a cessé, depuis 1848, d'être en 

possession de ce manuscrit. 
11 y a quelquejemps, Mgr le duc d'Aumale reçut la 

lettre suivante : 

Monsieur le duc, 
Permettez-moi, quoique je n'aie pas l'honneur d être connu 

de vous, de vous faire la communication suivante, qui peut in-

téresser votre famille : 
Une personne est propriétaire légitime de manuscrits auto-

graphes du feu roi Louis-Philippe l r, qui ont trait à l'bistoire 
générale et particulière de la France, depuis la minorité de 
Louis XV jusqu'à la Révolution de juillet 1830. 

Quoique absolument étranger à toute sorte d'affaire do com-
merce, j'ai bien voulu, en cette circonstance, prêter mon con-

cours à la vente de ces manuscrits. 
Mais, à cause même de l'intérêt et de l'importance que ces 

documents autographes peuvent avoir pour la maison d'Or-
léans, je me fais un devoir (dans un esprit de haute convenan-

ce,) de vous les présenter tout d'abord. 
Si cette offre, monsieur le duc, est accueillie et vous paraît 

être faite,comme je l'espère,avec la loyauté qui en est le mobile, 
veuillez, je vous prie, me faire connaître comment je pourrais 
être mis à même de montrer et de faire vérifier l'authenticité 
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de ces documents historiques, dont voici une description bi-
bliographique très abrégée. 

Ces manuscrits ont été divisés en trois parties et reliés en 
trois volumes in-folio, savoir : 

Le premier volume, composé de trois cents pages in-folio, 
contient : !" des notes sur le plan général du travail autogra-
phe du roi, qui a pour objet la continuation de l'ouvrage his-
torique du P. Anselme, depuis Louis XV jusqu'à nos jours; 
2° l'histoire des branches rovales de Bourbon, notamment de 
celles d'Orléans, de < ondé, deConti, d'Espagne, etc. C'est une 
sorte de mise au net d'une première rédaction, qui, par suite 
de corrections, de changements et de retranchements nom-
breux, est devenue une seconde minute originale, de laquelle 
on a enlevé la majeure partie des écussons, et qui porte des 
corrections et des annotations autographes du roi. 

Le deuxième volume, formé d'environ cent cinquante pages 
in-folio, renferme plus spécialement les rédactions autogra-
phes du roi, parmi lesquelles on remarque aussi des pièces 
autographes du duc d'Orléans, de la princesse Marie, de la 
princ sse Louise, etc., et de MM. Vatout, baron Fain, etc. Ce 
volume traite exclusivement de l'histoire particulière des mai-
sons de Bourbons, de celles d'Orléans,de Conti,d'Espagne, etc. 
Au reste, ce deuxième volume et le premier se complètent l'un 

par l'autre. 
I e troisième volume est composé d'environ cent feuilles in-

folio et de diverses pièces et lettres autographes confidentiel-
les et biographiques. C'est un manuscrit a part que l'on a cru 
devoir joindre aux deux premiers, parce que toutes les feuilles 
qui le composent ont été trouvées parmi les feuillets de ces 
deux manuscrits. Au reste, cette troisième partie n'est ni la 
moins curieuse ni la moins intéressante : c'est la continuation 
autographe et entièrement inédite des opinions, souvenirs, etc. 
du comte Stanislas de Girardin, ancien général, ancien prési-
dent du Corps Législatif, etc., dont quatre volumes seulement 
ont été imprimés en 1828, et qui se rapporte spécialemeut au 
règne de Napoléon 1", aux événements politiques et aux prin-
cipaux personnages de la cour impériale, pendant les années 
1811 et 1812. 11 contient des lettres secrètes sur la vie et sur 
la conduite de plusieurs de ces personnages, et sur les élec-
tions de 1815 et 1823. 

Tel est l'objet très sommaire de ces manuscrits, dont la 
conservation est d'ailleurs parfaite. Dans le cas où, par un mo-
tif quelconque, il ne vous conviendrait pas de les aequérir, je 
vousserai infiniment obligé, monsieur le duc, de me le faire 
savoir dans un court délai, parce que je suis mis en demeure 
de les présenter d'un autre côté et dans les meilleures condi-
tions possibles. 

Je suis avec respect, monsieur le duc, 
Votre très humble et obéissant serviteur. 

Signé : F. VALL'ETE, 

Bue du Cherche-Midi, 59, passage St-Maur, 1, à Paris. 

Le 1" août 1856, M. Vallete envoyait à M. le duc d'Au-

male un prospectus imprimé dont le titre est celui-ci : 

A vendre à l'amiable, manuscrits historiques, authographes 
et inédits du feu roi Louis-Philippe 1er, formant 3 vol. in-fo-
lio, reliés en toile chagrinée, avec armes et écussons. 

Ce. prospectus portait en tête la note suivante : 

S. B. Nous croyons devoir déclarer que toutes explications 
et garanties seront données à l'acquéreur sur la légale et légi-
time possession, comme sur l'authenticité de ces manuscrits, 
qui ne proviennent nullement, comme on pourrait le suppo-
ser, des enlèvements qui ont pu être faits aux Tuileries en fé-

. vrier 1818. 

II se terminait par la phrase suivaite : 

iS'ous aurions désiré donner un extrait de la table des ma-
tières qui se trouve au commencement de chaque volume, mais 
les limites de cette notice et la crainte même d'y omettre des 
parties intéressantes, à divers titres, pour différentes person-
nes, nous déterminent à ne point imprimer ici ces détails, que 
nous nous empresserons de donner d'ailleurs, ainsi que tous 
autres renseignements nécessaires, à tout acquéreur sérieux 
qui en fera la demande par lettre, affranchie, à M. François 
Vallete, rue du Cherche-Midi, 59, passage Saint-Maur, ï, à 
Paris. 

L'envoi de ce prospectus était accompagné de la lettre 

suivante : 

Paris, ce 1ER août 1856. 

Monsieur le duc, 
Permettez-moi d'avoir l'honneur de vous adresser l'imprimé 

ci-joint, dont l'objet peut, je peiibe, exciter votre intérêt. 
Je suis avec respect, monsieur le duc, votre très humble et 

obéissant serviteur. 

Signé : F. VALLETE. 

M. Boeher, administrateur des biens de la famille d'Or-

léans, se mit en rapport avec le sieur Vallete et lui de-

manda un des volumes qu'il annonçait avoir en sa pos-

session, afin de le mettre sous les yeux de la comtesse de 

Neuiily. 11 l'invita en même temps à faire connaître com-

ment it était devenu possesseur de ces précieux manus-

crits. M. Vallete refusa de satisfaire à cette double exi-

gence. 

st." En présence de ce refus, S. À. madame la duchesse 

d'Orléans, agissant au nom et comme tutrice naturelle et 

légale de ses fils mineurs S. A. Mgr le comte de Paris et 

S. A. Mgr le duc de Chartres ; LL. AA. Mgr le duc de Ne-

mours, Mgr le prince de Joinville, Mgr le duc d'Aumale, 

Mgr le duc de Montpensier; S. M. le roi Léopold J«r, roi 

des Beiges, agissant au nom et comme tuteur naturel et 

légal de LL. AA. Mgr le comte de Flandre et M"" la prin-

cesse Marie-CharloUe-Amélie-Augusle-Victoire-Armentine-

Léopoldine, ses enfants mineurs; S. A. B. Mgr le duc 

de Brabant, S. A. B. Mgr le duc de Wurtemberg, au nom 

et comme tuteur naturel et légal de. S. A. B. le duc Phi-

lippe-Alexandre-Marie-Ernest de Wurtemberg, son lils 

mineur, et S. A. R. M"? la duchesse de Saxe-Cobourg-

Cotha, ont fait présenter, à la date du 7 août, une requête 

à M. le président du Tribunal, afin d'être autorisés à faire 

saisir-revendiquer, au domicile du sieur Vallete ou dans 

tous autres lieux, les manuscrits dont s'agit. 

Par ordonnance en date du même jour, M. le président 

a autorisé la saisie-revendication, à la charge de remettre 

l'ouvrage entre les mains de M. Guyard, greffier près le 

Tribunal. 

Le 9 du courant, un paquet contenant les trois volumes 

de manuscrits a été saisi chez le sieur Vallete. Le sieur 

Vallete a protesté de cette saisie dans la lettre suivante : 

Je nie que la revendication soit fondée, et je m'oppose à la 
. saisie, offrant d'ailleurs de mettre les manuscrits à la dispo-
sition du Tribunal qui sera appelé à prononcer sur la reven-
dication. Ces manuscrits sont ma propriété légitime en vertu 
du principe : En fait de meubles, possession vaut titre, car il 
ne s'agit là que de papiers ayant une valeur comme autogra-
phe, et non d'un ouvrage proprement dit. Si l'on prétend que 
ces documents sont tombés dans le commerce par suite d'une 
soustraction frauduleuse, on doit le nrouver, et on ne le 
prouvera pas, car je suis en mesure d établir qu'il n'y a pas 
là le moindre caractère de fraude. 

Au reste, ie consens, sur l'observation de M. le commissaire 
de police, à"ce qu'il soit sursis pendant trois jours au dépôt 
au greiïe des trois volumes manuscrits, scellés (sic) en ma pré-
sence cl pourvus de mon cachet et de celui de M. le commis-
saire. 

Paris, ce 9 août ISiiC. 
Signé : F. VALLETTE. 

Le 12 août, les demandeurs ont assigné le siojur Val-

ide devant le Tribunal civil de la Seine. 

Leurs conclusions tendent à ce qu'il plaise au Tribunal 

« Dire et juger que les volumes dont il s'agit sont la 

propriété personnelle et exclusive des requérants ; 

« Dire, en conséquence, que la saisie-revendieâtion a 

été bien et régulièrement faite ; 

« Dire que le paquet, ensemble les trois volumes qu'il 

renferme, seront, parle tiers qui en a été provisoirement 

constitué séquestre, remis au requérant en la personne 

'de leur mandataire et sur sa simple décharge, et que le 

défendeur devra remettre tous autres volumes, notes, let-

tres ou
r
documents semblables dont il serait détenteur; 

« Lui faire défenso de procéder à aucune mise en 

vente. » 

Me Vallete n'a pas pris de conclusions et n'est pas re-

présenté à l'audience. 

Me Denormandie, avoué des princes et princesses de la 

famille d'Orléans, après avoir éxposé les faits que nous 

venons de raconter, a soutenu qu'en fait toutes les cir-

constances concourent à démontrer que le sieur Vallete 

ne saurait être le légitime propriétaire des manuscrits 

dont ses clients demandent la restitution. Il s'apprête à 

discuter en droit le peu de fondement des prétentions du 

défendeur, lorsqu'il est interrompu par M. le président, 

qui déclare la cause entendue. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Pi-

nard, substitut de M. le procureur impérial, a rendu le 

jugement suivant : 

« Attendu qu'il a été saisi chez Vallete, le 9 de ce^oîs, 
trois volumes qui sont des manuscrits historiques, autographes 
et inédits du feu roi Louis-Philippe; 

« Attendu que ces volumes sont réclamés par les princes 
héritiers du feu roi; 

« Attendu qu'il résulte des documents du procès que ces vo-

lumes sont en effet leur propriété; 
« Par ces motifs, ^ 
« Déclare la revendication fondée; 
« Dit et ordonne que Guyard, constitué séquestre provisoire 

des objets saisis par ordonnance du 12 de ce mois, les remet-
tra à Bocher, mandataire des princes d'Orléans, sur sa simple 

décharge ; 
« Condamne Vallete aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ravaut. 

Audience du 19 août. 

DEMANDE
 m

 RECONVENTIONNELLE FORMÉE DEVANT LE TRIBUNAL 

DE COMMERCE PAR UN NÉGOCIANT CONTRE UN INDIVIDU NON 

NÉGOCIANT Sl'Il LA DEMANDE PRINCIPALE FORMÉE PAR CE 

DERNIER, MAIS NON PLACÉE A L'AUDIENCE. — INCOMPÉ-

TENCE. 

Le Tribunal de commerce n'est régulièrement saisi d'une de-
mande que par le placement de la cause au rôle. 

En conséquence, le Tribunal de commerce n'est pas compé-
tent pour statuer sur la demande reconvenlionnelle for-
mée par le défendeur commerçant contre le demandeur 
originaire non commerçant, lorsque celui-ci n'a pas fait 
placer la cause au rôle. 

Le 9 mai dernier M. Mangliano, propriétaire, a acheté 

de M. Mercadé, éleveur à Nonant, une jument nommée 

Pâquerette, âgée de quatre ans, moyennant 1,500 francs. 

Le 1er juin M. Mangliano, prétendant que cette jument 

était atteinte d'un vice rédhibitoire, après avoir présenté 

requête à M. le juge de paix du 1er arrondissement de 

Paris et avoir obtenu la nomination d'un expert, a assigné 

M. Mercadé devant le Tribunal de commerce en résolu-

tion de la vente et en dommages-intérêts à donner par 

état. 

M. Mangliano n'a pas fait placer sa demande; mais le 

20 juin M. Mercadé lui a fait à son tour donner une as-

signation pour le faire déclarer non recevable dans sa 

demande et le faire condamner à des dommages-inté-

rêts. 

Sur cette deuxième demande, M. Mangliano a décliné 

la compétence du Tribunal de commerce ; il a soutenu 

que, n'étant pas commerçant et n'ayant pas fait acte de 

commerce en achetant un cheval pour son usage person-

nel, il n'était pas justiciable du Tribunal de commerce. 

M. Mercadé répondait que son assignation constituait 

une demande reconventionnelle à celle dont M. Mangliano 

avait lui-même saisi le Tribunal ; que le défaut de place-

ment de la cause au rôle n'empêchait pas la demande 

d'exister, et que le Tribunal, compétent pour statuer sur 

la demande principale, puisqu'elle était formée contre un 

commerçant à raison d'un acte de son commerce, était é-

galement compétent pour statuer sur la demande recon-

ventionnelle. 

Sur les plaidoiries de Mc Fréville, agréé de M. Mercadé, 

et de Me Bortera, agréé de M. Mangliano, le Tribunal a 

admis le déclinatoire par le jugement suivant : 

« Attendu que Mangliano n'est pas commerçant, qu'il n'a 
pas fait acte de commerce dans l'espèce; 

« Que si Mercadé justifie d'une assignation qui lui aurait 
été délivrée à la requête du défendeur, en nullité de la vente 
dont s'agit, laquelle, assignation aurait saisi le Tribunal de 
commerce, il est constant que cette demande n'a jamais été 
placée; que d'ailleurs Mangliano déclare s'en désister, ce dont 
il y a lieu de lui donner acte; qu'ainsi'l'ajournement dontex-
cipe Vîercadé et sur lequel il voudrait se fonder pour saisir le 
Tribunal est nul et. de nul effet et ne saurait déterminer la 
compétence du Tribunal de commerce ; 

« Par ces motifs se déclare incoin pèlent, renvoie la cause et 
les parties devant les juges qui doivent en connaître; con-
damne Mercadé aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

(Correspondance particulière de laGaxet'e des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 18 août. 

SOCIÉTÉS SECRÈTES ORGANISEES A PARIS , LYON , VALENCE 

VIENNE, MACON, GIVORS. QUARANTE-SIX PRÉVENUS. 

Dans le courant de juin, des arrestations ont eu lieu sur 

divers points du territoire de l'empire. Ceux qui en ont 

été l'objet viennent aujourd'hui répondre à la justice d'une 

accusation d'affiliation à des sociétés secrètes. 

L'enceinte de la salle ordinaire des audiences de la po-

lice correctionnelle étant insuffisante en raison du nombre 

des prévenus, les débats de cette affaire ont lieu à la pre-

mière chambre. 

De bonne heure un piquet de troupes de ligne, des gen-

darmes, des sergents de ville, occupent la salle des Pas-

Perdus. 

A onze heures, la séance est ouverte par M. Lagrange, 

président du Tribunal, qui est venu prendre la direction 

de ces débats. 

M. le procureur impérial Saint-Luc de Courbarieu 

occupe le siège du ministère public. Il est assisté de 

M. M'Roc, substitut. 

Les prévenus sont au nombre de quarante-six ; neuf 

font défaut. 

Voici leurs noms .-

1" Charles Marin ; — 2° Siméon, se disant médecin ; — 

3° Bonnard, se disant voyageur en verreries; — 4° Jean-

Charles Mack, sculpteur sur corne, demeurant à Paris 

(tous fugitifs); — 5" Jean-Antoine Giraud, sculpteur à 

Lyon ; — 6" Pierre-Nicolas Berthier; — 7° Charles Tiriet; 

— 8° Louis Morel;—9" Pierre Potey; — 10° Pierre-

Gabriel Chevalier; — 11° Georges-Adolphe Benetou; — 

12° André Melly; — 13° Jean-Louis Legré; — 14° Au-

guste-Alexandre Damanelle ; — 15° Henri-Jean-Baptiste 

Caron (tous domiciliés à Paris); — 16° Michel Magne, 

syndic des crocheteurs à Lyon (fugitif,) ; —-17° Brouette, 

marchand d'oranges (fugitif); — 18° Honoré Grandperrin, 

tisseur (fugitif) ; — 19° Antoine Timon, tisseur (fugitif;; i 

— 20° Jacques Benetot, imprimeur sur étoffes à Lyon ; — 

21° Urbain Bos, tailleur à Lyon ; — 22° Cochard, mécani-

cien à Lyon (fugitif) ; — 23° Jean-Louis Vincent, impri-

meur sur étoffes à Lyon ; — 24° Henri Orcel, médecin à 

Vienne ; — 25° Claude Guichard, chapelier à Lyon ; — 

26° Jean-Pierre Moulin, à Paris; — 27° Joseph Michalon, 

tisseur à Lyon ; — 28° François Michaloud, à Lyon ; — 

— 29° François Chauffât, à Lvon ; — 30° Jean-François 

Bue, à Lyon ; — 31° Jean Renaud, cabaretierà Lyon; — 

32° Jean-Marie Champagnon, dit Alexis, artiste lyrique à 

Lyon; — 33° Paul Maistre, à Mâcon ; — 34° Barthélémy 

Doré, à Mâcon ; — 35° Jean-Marie Dazy, à Mâcon ; —■ 

36° Grégoire Krauss, à Mâcon ; — 37° Gervais Tricard, à 

Mâcon ; — 38° Marc-Antoine Brillier, avocat à Vienne ; — 

39° Jean-Baptiste Labouroux, cordonnier à Vienne; — 

40° Joseph Pallanque, marchand de vin à Vienne ; — 

410 Honoré Petetin, horloger à Givors ;— 42° Pierre-Joseph 

Chauvin, médecin à Bive-de-Gier ; — 43° Paul Gratteau, 

imprimeur à Valence ; — 44° Jean-Marie Clerc, à Lyon ; 

— 45° Clément Chevalier, à Lyon ; — 46° Jean Isnoffh, 

tisseur, à Lyon. 

Sont assis au banc de la défense : 

Me Humblot, bâtonnier de l'Ordre, à Lyon. 

M" Pasquier, bâtonnier à Vienne. 

Mes Mouillard, Grand, Lablatenière, Caillau-Chouard, 

Lucien Brun, Peyrony, Robin, Lançon, Carseynol, Rrou-

choud, Vachon et Milhaud. 

M. le président annonce que le Tribunal s'occupera d'a-

bord de la catégorie des accusés de Paris. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Bergeret, commissaire de police à la préfecture de 

Lyon : 

L'an dernier, au mois de juin, un vaste complot s'éjendait 
sur toute la France. Il était dirigé par un comité de vingt mem-
bres. C'était à peu près l'organisation des Saisons, ou des en-
fants de la Terre : il comprenait les Voraces, les Charbonniers, 
les Invisibles. 

Ce comité ne fut pas dissous et comptait encore, en septem-
bre, arriver à un mouvement. 

Plus tard, il se forma un comité Blanqui, composé de sept 
membres, qui se réunissait chez Renaud, cabaretier à Lyon. 
Giraud était président et chargé de la correspondance. 

Bos, Benetot, Cochard, Michalon, Renaud et un Italien nom-
mé Larenzi en étaient membres. 

Un individu de Paris écrivait avec un timbre de l'ancien 
comité Blanqui. 

Une de ces lettres arriva à Benaud." Celui-ci en fit part, et 
on décida d'envoyer un' délégué à Paris pour savoir ce que 
c'était que celui qui écrivait; un autre à Vienne et à Saint-
Etienne et à Genève. Giraud fut désigné pour Paris, Michalon 
pour Vienne et Saint-Etienne. -

Je prévins M. le Sénateur, on avisa Paris; Giraud fut suivi. 
Il vit à Paris Morel, Mack, le directeur de toute la démagogie 
du carré Saint-Martin. 

D. Au retour do Giraud, ne lui fut-il pas adressé une let-
tre ? —- R. Oui; Mack lui écrivit, sous la forme commerciale, 
pour lui dire que tout élait prêt, et que, dès que le télégraphe 
serait interrompu, cela voudrait dire que l'insurrection -était 
maîtresse de Paris. 

D. A quelle époque se place le voyage de Paris? — R. Du 
25 au 30. 

M. Lagrange, inspecteur de police attaché au cabinet 

de M. le préfet de police à Paris : 

Giraud est arrivé le 5 janvier à Paris, et en serait reparti 
le 15 janvier. 

Giraud, en arrivant, fut trouver Chevalier, puis Morel, puis 
Mack. Ces individus en convoquèrent d'autres; plusieurs réu-
nions eurent lieu chez Feutry, au café de l'Union; et celle où 
assista Legré eut lieu au faubourg du Temple, chez Vasseur, 
entre Giraud et Mack; Legré était brouillé avec Chevalier; il 
connaissait M"" Blanqui mère. 

Giraud dit à ces messieurs qu'à Lyon on était prêt, mais 
qu'on voulait être d'accord avec Paris. Ceux-ci lui répondirent 
qu'il fallait attendre. Au départ, Giraud fut accompagné par 
Mack, Legré, et ils virent en partant Caron. 

Deray, inspecteur de police à Paris : 

11 a été chargé de suivre les démarches de Giraud. Le 6 jan-
vier, Giraud est allé chez Chevalier ; il y est resté une heure. 
Le 7, à deux heures, Mack et Morel sont allés chez lui ; ils y 
sont restés une heure. 

Le 8 janvier, j'ai constaté une réunion au café du Cloître-St-
Jacques, où étaient Mack, Chevalier, Morel et quelques autres. 

Le 11, Giraud s'est rendu chez Mack, et tous deux sont al-
lés chez Legré, qu'ils n'ont pas trouvé ; mais un peu plus tard 
ils se sont vus chez Vasseur. 

Mack et Legré ont accompagné Giraud le jour de son dé-
part ; ils ont été voir Caron. 

Vaillard, inspecteur de police à Paris : 

J'ai suivi Giraud de son arrivée à son départ. Le 15, Legré 
et Mack l'ont conduit au chemin de fer. 

Morel : Comment étais-je mis quand j'ai été chez Giraud ? 
Le témoin : En blouse. 
Morel : Je n'ai jamais porté de blouse. 
M. le président : Morel était-il le 8 à la réunion du Cloître-

St-Jacques?—R. Oui, et le lendemain chez Feutry. 

M. Lagrange est rappelé, et donne des renseignements 

sur les inculpés de Paris, qui ont tous plus ou moins l'ait 

partie des conspirations ou des sociétés secrètes. 

INTERROGATOIRE DE GIRAUD. 

M. le président : Vous êtes parti lo 8 janvier de Lyon? — 
R. Non, le 10 seulement. 

D. Ou avez-vous logé? — B. A l'hôtel Bourg-l'Abbé. 
I). Avez-vous été en relation avec Mack? — Non. 
D. Avec Chevalier? — R. Oui. 
D. Quel était le but de votre voyage ? — R. Je suis tabletier, 

j'ai été voir Morel pour avoir le secret d'un procédé de tein-
ture pour l'ivoire; il m'avait été indiqué par un M. Marcel ou 
Roussel. J'y allais"aussi dans le but de voir des nouveautés en 
ce qui concerne mon commerce. 

D. Qui vous a payé les frais de votre voyage ? — R. .Moi. 
D. Avez-vous à votre retour reçu une lettre de Renaud? — 

R. Non. 

D. Allez-vous chez Renaud ? — R. Quelquefois je vais boire 
chez lui. 

D. Vous ne connaissez pas Mack, cependant le ti janvier vous 
avez déjeuné avec lui? —R. J'ai vu Morel qui m'a emmené 
déjeuner à la salle Montesquieu, de là nous sommes allés au 
caî'é du Cloître-Saint-Jacques. 

D. Vous ne reconnaissez pas les agents, ils vous reconnaissent 
cependant?— R. Les agents étaient chargés de me surveiller. 

INTERROGATOIRE DE CHEVALIER. 

D. Vous connaissez Giraud?— R. J'ai connu Giraud à Lyon, 
j'ai travaillé chez son père. 

D. On a trouvé chez vous une liste de sept personnes sur 
laquelle est le nom de Giraud. —■ C'est M. Romet qui m'a 
donné ces noms pour trouver de l'ouvrage. 

D, Vous avez vu arriver Giraud, pourquoi venait-il ? — II. 
Il m'a dit qu'il venait pour son état et pour ses plaisirs. 

D. Avec qui a-t-il déjeuné chez vous ? — R. Avec Mack; il 
ne le connaissait pas. 

D. Le lendemain vous êtes allé au Coître-Saint-Jacques avec 
Morel et Giraud? — R. C'est possible. 

INTERROGATOIRE DE MOREL. 

D. Vous êtes mêlé aux événements politiques; vous vous êtes 
réfugié à Londres?—li. En 1852, c'est vrai. 

D. Vous avez connu Brillier à Londres?—R. Oui,monsieur ; 
il venait dans une maison de teinture que je dirigeais. 

D. Vous étiez capitaine de la garde nationale ?—Oui. 
D. Vous avez fourni des cartouches aux insurgés ? — Non, 

monsieur ; je me suis battu contre les insurgés en juin 1848. 
D. On a trouvé des correspondances avec les montagnards de 

l'Assemblée. -—R. J'avais des prospectus, 
D. Vous êtes de Vienne ?—R. Oui. 

S). Vous y avez connu Orcel ?—R. Il y a quinze mois . et j'ai 
vu M. Brillier, qui était l'avocat de M. Guyot, le beau-frère de 
mon gendre. 

D. Au mois de janvier, Giraud 
nom de qui ? — Au nom d'Orcel 

s est présenté chez „ 
•1 «''a dit qu'il Nc 

des nouveautés ̂ prendre des idées pour son" ro^ml!!?*'** 
u, je lui ai offert de se rafraîchir : il m'a^ult"'*!'?; U 

pour des nouveautés en tabletterie : il m'a"parlé'd'2n'
M

'Si 
de teinture pour l'os et l'ivoire : ic lui ai dit 

teindre les billes de billard, et je lui ai indiqué ni ]" ̂  
D. Ainsi, il ne vous a pas dit qu'il venait non/ n'ani* 

litique?—R. Jamais. Uub\i
t 

D. Avez-vous été à d'autres réunions ?—R j'
a

: 
4 ai e.Hrnei 

K 

raud déjeuner avec moi ; puis je 
habituellement; je lui ai dit de 

venu : au rendez-vous, je l'ai revu plusieurs fois 
je n'ai eu de relations politiques avec IuL 

1 ai mené au cafe
 0n 

venir me répondre-

M. le président procède ensuite àrinterroo-ato-h 
gré, Berthier, Tiriet, Poley, Benetou, Damaiielu h. 

Caron. e> % 

Tous ces accusés, ouvriers tabletiers pour la r,\ 

avouent avoir vu Giraud, mais nient qu'il ait été oriïS 
de politique dans leurs réunions- " *S 

Legré, ouvrier tailleur, prétend ne pas le eonnaîtr 

L'audience est suspendue. A la' reprise de l'auf-
6

' 

on arrive aux faits qui se sont passés dans d'autres 

M. Bergeret est de nouveau entendu. Il dépose
 V

-""
i

-
. ; ^titsj-

Après l'insuccès du voyage de Giraud, le comité Blau ' 
ta stationnaire. Plus tard Giraud se réfugia en Suis»1^ 
comité se reforma ; il était composé de Cochard, Beiieu6' ^ 
Michalon, Renaud, Lorenzi et un nommé Perret, d

e
 jr'A", 

Gier. Un délégué de Paris vint ici en mars ; dans m'^"* 
nion chez Cochard, on décida d'envoyer à Paris un dr 
qui porterait un anneau de cuivre ; on choisit Vince*'1' 
fit une collecte chez les frères et amis. nti»! 

On écrivit au délégué de Paris de prendre Vincent ai 

barcadère. Les mots étaient : Lyon—Paris. Je signal! 1 
départ. Vincent ne resta que deux jours; il est revenu 
un Parisien. C'est alors la police de Paris qui a suivi l'atî 
J'ai su cependant que Guichard a été le 1er mai en relT' 
avec Paris, puis Bos. Je savais qu'on avait envoyé des Ai ' 

gués dans les villes et les campagnes voisines. * 

D. Donnez des renseignements sur les antécédents des» 
sés de Lyon.

 (
— R. Benetot a été imprimeur sur étoffes- v 

été charbonnier, il a organisé des grèves. 

Bos a été activement mêlé à la politique ; il a organisé l 
jeunes charbonniers. 

Renaud est un homme d'un caractère assez faible, quj
 t 

vi de tout temps d'émissaire et de correspondant. J 

M. Lagrange dépose de nouveau : 

J'ai appris l'arrivée de Vincent à Paris; il est arrivé, diu-
à midi vingt minutes. Un individu l'attendait au débarca&i 
il fut conduit à la tourelle Saint-Mandé'; il y eut là nhëiffl 
nion. 

Le but de cette réunion était de s'entendre avec le comitéces 
tral de Paris; pour commencer l'insurectiou on avait fixéle3fc2 
On devait couper les chemins de fer, assassiner à domicile,],' 
mot de reconnaissance était Quatre et Cinq, qui représen-
tent le nombre de lettres de Lyon et Paris. Le soir même Vi 
cent repartit pour Lyon en société d'un Parisien, le sieur M» 
lin, autre délégué. Bonnard arriva au même hôtel, placer 
Célestins. Le lendemain, on vit arriver au même hôtel Ben^ 
tôt, qui se fit reconnaître par l'anneau et le mot d'ordre. 

Ils furent au café Richelieu, se promenèrent sur la place on 
Vincent vint les rejoindre. Ils se sont séparés. Je suis resté 
sur la place ; les deux premiers ne sont pas sortis. 

Les agents que j'avais avec moi ont suivi Vincent et Benetot 
ils sont entrés chez Rey, chez Guichard. Une vingtaine d'indi-
vidus sont arrivés. Vincent a raconté l'arrivée des délégués,» 
a dit que Paris demandait qu'on suspendît l'attaque jusqu'il 
jour du baptême. Le lendemain, Benetot est arrivé à l'hôtel: 
ils sont sortis avec Moulin et Bonnard; ils ont pris le quai,ji 
rue Louis-le Grand; ils se sont promenés sur la place Belle-
cour, ont suivi la rueBoissac; ils ont fait le tour de l'hôtel à 
maréchal, de celui de la gendarmerie. 

Le lundi 26 mai, Moulin et Bonnard sont allés déjeuner 
chez Benetot, où était Vincent, et, pendant qu'ils étaient à ta-
ble, un individu est entré, a échangé quelques mots, et on a, 
fait monter Bos et Guichard. lia été question d'envoyer dans 
les villes voisines. 

Le 27 mai, mes agents ont constaté que le soir Bosattendat:: 
Bonnard et Moulin sur la place des Terreaux; en chemin, il 
ont rencontré Guichard, à qui ils ont fait un signe, et ils on 
été au café Lyrique. Ils ont été chez Rue, qui avait à déjeuit 

Moulin et Bonnard. 
Siméon arriva de Paris le 28, et exhiba à Bonnard, Benetot j 

et Bos les pouvoirs qui l'accréditaient près des démocrates*! 

Lyon. Le soir, il y eut une réunion chez Cochard, à Vaise ; il y 
avait, une douzaine de personnes; on avait pris certaines pré-
cautions pour s'y rendre : c'est dans cette réunion qu'on M 
signa Bos pour accompagner les Parisiens dans une touré! 
qu'ils devaient faire autour de Lyon. 

Les trois Parisiens furent ensuite à Mâcon, accompagnés* 
Bos; ils furent chez un forgeron, puis chez un sieur Balaud, 
sur le quai. Bos et ses compagnons se donnèrent comme cl» 
gés de communiquer au comité de Màcon les ordres des» 
mités de Paris et de Lyon. Ceux-ci répondirent qu'ils net» 
laient pas prendre l'initiative, mais qu'ils suivraient si» 

commençait. 
Maistre aurait dit : « Ce n'est pas la peine d'aller à CM* 

je m'en charge. » Ils furent énsuite,à Vienne. On s'adressa M; 
bord à Labouroux ; celui-ci se rendit dans un café, il se* 
proprement et fut chez Brillier. D'après mes rapports, BrilW 
les aurait bieiî reçus; il leur aurait, dit qu'il se chargeait* 
communiquer à Orcel les mesures à prendre ; il aurait* 

noncé que tout était prêt, et qu'ils avaient assez à»--fm 
pour faire sauter les voûtes du chemin de fer. De là on W 

chez Pallanque, marchand de vin. , 
Labouroux retourna seul chez Brillier, où il resta unq™: 

d'heure ; puis il- revint chez lui, où il donna à dîner air* 
gué. Ils partirent ensuite pour Valence ; là, on cherchay> 
bet, qui refusa de les. voir. Un sieur Buisson les reçut ega 

ment mal. 
A Givors. les délégués furent trouver un charretier iw"1^ 

Large et un nommé Petétin ; celui-ci était absent. I'ar.|?e J 
reçut assez mal. Bonnard et Siméon revinrent à Lyon 
Moulin furent à Bive-de-Gier, puis revinrent à Lyon; ,

 (j 
juin an soir, il y eut une réunion chez un sieur Caron. IrJ 
réunion avait pour but de faire-fusionner les Voraces aift 
société dont Benetot élait le chef. Une autre réunion eut t«| 
où se trouvaient Lhampagne et Grand-Perrin. Champag1* | 
délégué pour vérifier les pouvoirs de Siméon. Il se reii«1^ 
effet à son hôtel. Le 7 juin, il y eut déjeuner à l'hôtel des 

le^tins; Bos et la femme Benetot et Champagne s'y lm,^l (» j 
Bos demanda 100 fr. aux délégués, et on lui en donna ̂ '^ \ 
annonça là que la fusion était complète, et qu'on alla'1 

voyer les délégués de Paris. . ^ 
Bonnard, Moulin et Champagne partirent le matin. 

et Bos devaient partir le soir même, mais on procéda au 

restations. 

Derez, inspecteur de police.
 ;

 ,
 0

j
(

, 

C'est un des agents employés par le précédent te 

Il confirme sa déposition. d| 
Vaillard, le deuxième agent, confirme également 

position. 
M. Aumont, commissaire à Lyon, est entendu. ^ 

M. le procureur impérial déclare que M. Aunio 

chargé de la surveillance des sociétés secrètes.
 jly 

Le témoin donne quelques renseignements sur ce 

ciétés à la Croix-Rousse. 

Jeanne Rarlès : h. à$ 
D. Vous êtes accusée d'avoir prêté votre chambre 

réunion politique ?—R. Je n'ai vu personne. ^ y 

D. N'avez-vous pas des relations avec Timon. -~ 

ne connais personne de ce nom.
 ie

r# 
M. Berger*, rappelé, déclare que des renseigne 

pris résulte la preuve que des relations existent c 

témoip et Timon. 
La demoiselle Rarlès persiste dans sa dénégat!0^

1(]llf! 
Maurice Laforet, rentier : Le 5 juin j'ai vu q

 f
 ̂  

individus se rendre chez Caron ; parmi eux était 

J'ai cru comprendre à leur air mystérieux qu us 

le M 

une réunion d'un caractère particulier. _ 

Claudine Giraudet tient l'hôtel des Celestuis 
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i et Siméon sont descendus successivement a . son 

»t>
nl,ai

 IL i vil Bastien Champagne venir a lhoteb Les 

jrotel ; ''"
 aient

 Pair de venir pour autre chose que des 

',H'^'eUr,>nnierciaIes. 

ZffiïSp,usiei,rs 
témoins, notamment M. le com-

de Givors, celui de Valence, celui de 

f^Trtcefoiàe Mâcon. 
vien

' ïicnc^t levée à 

ton»"119> 

«aire de police 
« ot celui ne «»v.™— , . . 

L'.'ud'icnce est levée à cinq heures et renvoyee.au Ien-

Audience du 19 août. 

lérial se . ,
nu

verture de l'audience, M. le procureur impe 

• .'iinonce qu'à l'audience d'hier un sieur Antoine 

H° -pv négociant à Vienne,aumomentoùle commissaire 

e'de Vienne déposait, a tenu ce propos: «On devrait 

»lc!'° l peau » J'ai donné ordre, dit M. le procureur im-

:1e [aire traduire à votre barre 

Tiïl sieiir Toûrnier est appelé : il explique qu'il est ami 

> >
C

-ci que 1» déposition de M. le commissaire, en ce qui 
-i iie Orcel l'a indigné, lorsqu'il a dit qu'Orcel faisait 

^'vir sa médecine à la propagande politique. 

?f5 le président adresse à Tournier de sévères paroles, et 

jeiit que, M. le procureur impérial n'ayant pas fait 

ÇSû'iffltîon, le Tribunal ne statuera pas. 
y 'jg urocureur impérial annonce qu'il serait obligé de 

' §i pareil fait se renouvelait. 

Humblot annonce que des témoins à 

de rc 

M. 

srVu 
M 

Orcel et Brillier. 

décharge ont 

été assignes pour 
M« Tremaux , ancien vice-président du Tribunal 

Vienne, donne des renseignements sur M. Brillier : il 

de 

n'a 

donner à sa conduite. M. Brillier n'àffec-

ief de parti. 

!/. Ilosl, avocat à Vienne : 

f
 onl

,aissait beaucoup Brillier et ne croit pas que, depuis sa 

rentrée à Vienne, ï 

reslatiyn 

des éloges a ■ 
ruinas, à Vienne, 1 attitude d un che 

l'arrestation de Brillier; on me dit qu'il avait passé 
n'a pu diner ce jour-là avec Pa-

se soit mêlé de politique: le jour de Tar-
de Brillier, ou pour mieux dire la veille, il a dîné 

! "-" nous à la pension ; nous devions passer la soirée chez M. 
jÙale Brillier fut fatigué et n'y vint pas. Le lendemain, on 

m'annonça 
laïoiiéc au cafe, et ainsi r 

laiique. 

M. le commissaire de police de Vienne est rappelé : il dé-

pose que M. Orcel et sa compagnie sont allés chez Mar-

lîouleu vers les sept heures ; ils ont dîné avec Palanque. 

M. Faute, avocat, ancien procureur du roi, donne des 

renseignements tr s favorables au prévenu Brillier. 

!/. ''Déviai, substitut : M, Brillier a dîné à la pension 

avec nous, le jour de son arrestation 

M. Guidant, avocat, rend compte de la soirée dusamedi, 

qu'il a passée avec Brillier. 

lion donne des renseignements sur le diner. Orcel y 

était; Brillier, Palanque, Labouroux n'y étaient pas. 

Thiollier continue ces renseignements. 

Trois t moins à décharge sont entendus à la requête de 

Giraud ; ils déposent qu'il n'a pas quitté Lyon depuis le 

mois de janvier. 

INTERROGATOIRE DE VINCENT. 

D. Vous avez eu des relations avec Benetot? — B. Oui, il 
est de H a profession. 

D. N'avez-vous pas pris part à des projets de coalition? — 
II. Non. 

D. Vous êtes allé à Paris le 22 mai ? —B. Je ne puis préci-
ser le jour, j'y ai été pour un procès relatif.» un brevet. 

D. Vous ne vous êtes pas occupé de cela ? — R. C'est vrai, 
j'ai été circonvenu en arrivant. 

_ D. Benetot vous avait envoyé? —• B. Non ; il m'avait chargé 
\une commission, de voir un nommé iiorin, qui avait fait des 
propositii ns. 

1). Vous êtes parti avec un mot d'ordre.? — B. Oui, Quatre 
et Cinq, je ne sais ce que cela veut dire. 

1). On vous avait donné un anneau ? — R. Oui. 
I). On vous a donné de l'argent ? —- 11. 50 francs. 
M. le président : Je vous invite à dire toute la vérité ; n'é-

«l'^-vous pas chargé d'annoncer à cet individu que les sociétés 
* '->'!}» avaient arrêté un mouvement pour le 31 mai? — B. 
«ou, j'avais pour mission de voir Morin et de savoir ce que 
cetiut. Nous avons causé politique en dînant; mais je n'ai rien 
cru de sérieux. 

!>• Vous avez ramené un Parisien ? — R. Je leur ai dit : « Si 
vgus voulez vous mettre en relations avec Benetot, envoyez 
WMU un. » Siméon délégua Moulin. 

f,- Vous avez été voir Benetot à votre retour? — IL Oui. 
M- le président entre dans le détail des événements racontés 

(Uf Lagrange sur lo séjour de Moulin, de'Bonnard et Siméon à 
'■yon et leurs relations avec Vincent. Vincent avoue les faits 
I, 1 ■ tels tels que les réunions, les repas; mais nie s'être oc-

tl« politique. 

tîmelot, se levant, demande à Vincent qui lui a donné de 
1 argent pour revenir. 

Vincent : Siméon m'a donné 40 francs. 

RTERROGATOIRE DE MOULIN. (Vif mouvement de curiosité.) 

II. ''Jj? Président lui rappelle ses précédentes condamnations. 
«„'. • ,. Slx mois au bague, quatre ans à Saint-Michel, trois 
«"j a romevrault; il a été gracie en 1883. 
,,,

nt
'.,^"'"ent vous êtes-vous trouvé en relations avec Vin-

lioinme f"»1 connaissance à ma pension d'un jeune 
1er i
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pb?«se, je lui dis que j'avais intention d'al-
à I

 Vm
',""t 1[|e ! ««e dit : « Je connais quelqu'un qui va 

pounu 'i,
vou

? Pourrez voyager avec lui. » Cet. Alphonse était 
'"J^.'Jjvidu que je ne connais pas: il m'a mené à '• l'JiU'clle Siini \i i. T"J~ — — i—- -- — — - — 

'ais à d* -•ant!e> Je su's arrivé avec Alphonse, on s est 
été ass>- i' uous avons causé politique : durant le diner on a 
quelle él-

 C
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près diner, Siméon a demandé à Vincent 
aune».., . i lorce révolutionnaire de Lyon; ou a échangé les 

Vince t "'S- motS (,'ordre-
Var,, sa'L'p •

refH,Il
^
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es
 sociétés se préparaient. Siméon a 

c
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 " " a dit qu'il allait rendre compte à Londres de 

Itii^àis'i *-^
n

'
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?
011,lar
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 vil

" "l'y retrouver: je ne le con-

bVlvuT ' ^'eSt Silnéo" qu» me ''a envoyé. 
**ehefd i'81"' !,.euelot 681 ve,lu a l'hôtel, s'est présenté oom-

3 la société qui avait envoyé Vincent à Paris. 

grui) 

Hmilin BOl-»eia qui avait envoyé Vincent a Paris. 

iiii'ïp , 6nlre dans toi,s les détails des faits racontés par La-
pendant ■-'•>■ r 

Oaavah'^T 'e séj°"r à Ly°"-
v«ttdraiprt ' ,venu qu'on enverrait les délégués quand ils 
on «à allé ri dlt_il- Hos flU chargé do nous y conduire ; 
pOrtai

eu
,
e a Màcon chez Dazy le forg ron. Les instructions 

ne
 Vou

| .'luo 1 insurrection était fixée au 9 juin, les Lyonnais 
sible

;
 i|

s

eat Pas attendre, ils voulaient opérer le plus lût pos-
Kraus

S
 '.ésigiièrenl cependant. Dazy nous mena chez 

oit-à» dom > |Jlit lacn05e assez bien, dit qu'on allait voir; 
^'■V, Km, r^lclcz-vous chez Balland, là se trouvaient réunis 
tre! colui ,'i ?' ncard etDùré et uous. On fut chez Paul Mais-
y '1 pi-è-er "C arafl'ull"evoulait pas prendre l'initiative, mais 
»«'tet>,.. au 8011 concours si lo mouvement était commencé 3 Manière .„ 

'^'-hàlo'uim 
»«Wr \èl".ltle, sél*ieuse ; c'est lui qui dit qu'il se chargeait d'a-

Nous sommes partis ensuite pour Vien-
i v„Y"''

 u" lcia:ious avec Labouroux et lui a dit de le 
D.A-t • ;atl!)navec Bnllier. 

si
0ir?_lV tait connaître à ; abouroux l'obiot de votre mis-

s'est ,nis en relE 

II 
—. ^..naître à ; abouroux l'objet de 

toi V ? •? Présu'ï»e, mais je n'y étais pas. 
c stst-il uassé chez " u ï- -"-«i-n pass 

5ichez ''aul 

y j 

nllier? — H. On a dit ce qu'on 
aislre; \) Brillier n'a pas paru prendre 

lient la chose, mais il a tenu un langage qui prou-

janisatiou. 
d'«»»s«n-rnî.rnM.que.»les,d,ï!é8u<is 01,1 fait connaître les pro-

ç,^ cci,on. —H. Je l'affirme. 

"«•qu'il ,a ^»use, mais 
u- Vo ,f';v ]raiti)ar'ial'o>-ga 
ts ,]•:,, s a^nncz
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û
â
>rrection?lR.

 Je
 l'^

mie
; 

{«HaJIé iu."u?..P.as ete a Vienne chez Pallanque? estallé ji . 

'< y utait pas, nous sommes allés à sa cave. 
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' d'Orcel ? - R. 
/ prendrait, pas part au mouvement, qu'il no 

s îecevoir ••' ■ • 1 

a -, 
Dons 

»na 
l'as nous 

^•pior. 

R. 11 m'a été 
von 

, i>arce qu'il no voulait pas se faire rc-

'"lu'^^pôndV"
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»duite d'Orcel, 

C',C' lî,*je
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t;diaire
 q»'Otœl désirait qu'on no fût pas 

r peux préciser sa pensée. 

M. le procureur impérial : Pallanque vous a-t-il dit qu'on 
n'avait pas besoin de voir Orcel, qu'il se chargeait de le pré-
venir? — B. Je ne puis l'aftiniier. 

M. le procureur impérial : Brillier n'a-t-il pas dit qu'il 
était tellement content de la nouvelle, qu'il ne pouvait croire 
au succès?— R Oui, monsieur. 

I). Brillier n'a-t-il pas désignéOrcel comme le chef du parti 
à Vienne? R. Oui, monsieur. 

Moulin rend compte ensuite du voyage à Valence, à Givors. 

INTERROGATOIRE DE BENETOT. 

11 confirme les dires de Vincent. 
Vincent, à son arrivée à Paris, futentourépar Siméon et Bon-

nard, qui sont deux commissaires de police; il n'eut pas la" 
force de s'en défaire. 

D. Connaissez-vous Giraud ? — R. Non, j'étais en prison de-
puis le 25 décembre 1858. 

I). C'est Morin qui vous avait remis l'anneau et le mot d'or-
dre? — R. Oui, je les ai transmis à Vincent. 

I). Comment Morin savait-il l'arrivée de Vincent? — R. Je 
l'avais prévenu. 

1). Vincent est revenu avec' Moulin ; vous vous êtes présenté 
chez lui, puis Bonnard est venu vous annoncer que la date 
fixée du 31 était prématurée ? — R. Ce sont Moulin et Bon-
nard qui ont déclaré qu'il y avait un mouvement prêt pour le 
31 mai ; n us n'avions pas d'organisation. 

D. N'avez-vous pas fait le tour du quartier-général et de la 
gendarmerie?— R. Je leur disais: « Si à Lyon on voulait 
faire un cotlp d'Etat, voici comment je m'y prendrais. » En 
somme, il n'y a pas d'organisation à Lyon et il ne peut pas y 
en avoir. 

M. le président eny-e ensuite dans les détails relatifs au sé-
jour des délégués à Lyon et dans les environs; ii demande à 
Benetot ce qu'il a fait des iOO francs qu'il a reçus de Siméon 
et Bonnard. — B. Je les ai distribués aux inondés. 

i). Ne serait-ce pas plutôt pour acheter des armes et de la 
poudre? — R. Que vouliez-vous qu'on achetât avec 200 fr.; 
on a tout au plus un fusil, n'est-ce pas? 

M. le président : Je n'ai pas à vous répondre. 

INTERROGATOIRE DE BOS. 

R. Vous connaissez Benetot? — R. Oui. 
D. Vous vous êtes mis en relations avec Bonnard et Moulin 

sitôt leur arrivée? — R. Oui. 

D. Qu'avez-vous su de la mission que se proposaient Bon-
nard et Moulin? — R. D'après ce que ]'ai vu, e s messieurs se 

sont conduits ici en provocateurs; ils faisaient voir l'or et 
l'argent. 

1). Qui vous a mis eu relation? — R. J'ai trouvé chez 
Benetot Bonnard et Moulin, qui nous ont annoncé l'arrivée de 
Siméon. 

Bos rend compte du voyage à Mâcon, puis de celui à 
Vienne: « C'est Bonnard qui nous a donné le nom de Labou-
roux. Après déjeuner Bonnard m'envoya chercher Labouroux ; 
j'amenai Labouroux; nous sommes allés chez Brillier. Si-

méon dit : n Je représente le comité de Paris et de Londres," 
et me proposa un coup de main. Brillier nous a dit qu'il ne 
pouvait prendre part au mouvement; que du reste il n'avait 

aucune connaissance de ce fait. » 
D. Avez-vous été chez Pallanque? — R. Non. 
D. Savez-vous si on y a été? — R. Non. 

INTERROGATOIRE DE GUICHARD. 

D. Vous avez fait quelques aveux, je vous engage à les com-
pléter. Vous avez été à déjeuner chez Benetot le jour.que les 
délégués y déjeunaient ? 

Guichard avoue la plupart des faits déjà connus. 
Un débat s'engage sur les révélations faites par Guichard 

au sujet de Michalon et Michaloud. Guichard se rétracte; on 
lui oppose sa déclaration à M. Bergeret. 

Guichard : Je n'ai pas fait toute cette déclaration ; j"ai 
lu le nom de Gratteau et d'Orcel sur une liste chez Caron. 

M. le président : N'avez-vous pas été menacé en prison? 
Guichard ne répond rien. 
Champagne dénie toute relation avec les délégués de Paris. 

Je vendais, dit-il, mes chansons, deux messieurs m'en ont 
acheté,-ont causé avec moi, m'ont offert du café : je n'ai as-
sisté à aucune réunion : je n'ai jamais été vérifier un prétendu 
mandat. 

Ces messieurs m'ont offert de m'emniener avec eux gratui-
tement à Paris, où j'avais affaire pour mes chansons. 

D. Vous avez dit que, si on ne vous avait pas arrêté, vous 
auriez été voir le préfet de police. — R. C'est en route qu'ils 
ont changé de langage. Bonnard m'a dit : « Vous devez con-
naître quelqu'un dans les démocrates? » J'ai répondu que je 
ne connaissais personne. Alors Bonnard m'a fait une scène. Je 
ne pouvais revenir à Lyon, n'ayant que 30 centimes. En arri-
vant à Paris, Bonnard a disparu. Moulin et moi nous fûmes 
arrêtés. 

On interroge successivement Chauffât, Renard, Clerc, 

Chevalier; puis on arrive à la catégorie de Mâcon. Dazy 

prétend avoir refusé les propositions des délégués; c'est 

Doré et Tricard qui lès ont amenés chez Paul Maistre. 

Krauss dit également avoir refusé les propositions des 

délégués. 

Tricard et Doré répondent dans le même sens et préten-

dent que Maistre a repoussé les communications des délé-

gués. 

Paul Maistre dément les propos qu'on lui prête sur 

Châlons. 
CATÉGORIE DE VIENNE. 

Labouroux ne sait pourquoi ces messieurs se sont adressé* 
à lui. On a parlé à M> Brillier d'un complot; il a formellement 
refusé. 

D. N'avez-vous pas conduit les délégués chez Palanque? — 
R. Non. 

D. N'avez-vous pas dîné avec Moulin? — R. Non. 
Brillier, avocat à Vienne. 
D. Le 2 juin, vous avez reçu la visite de Bos, Labouroux ol 

deux délégués? - R. Oui. 
D. Que s'est-il passé?—-R. On est venu me parler dans 

mon cabinet; on m'a dit qu'un mouvement insurrectionnel se 
préparait; ou, m'a demandé si Vienne s'y joindrait; j'ai ré-
pondu que non, et j'ai ajouté que je ne croyais pas qu'il y eût 
en France chance de réussite, et que je considérerais un mou-
vement comme un malheur. En sortant, ces messieurs me di-
rent : « Vous avez notre secret. —- Je ne répète jamais ce qui 
se dit dans mon cabinet, » ài-je répondu. C'est ce qui m'a 

empêché d'avouer tout ceci plus tôt. 
Palanque dément le récit des délégués en ce qui le concer-

ne ; il a rejeté leurs propositions. 
M. le président à Orcéj : Vous avez été signalé comme étant 

à la tête de gens disposés à faire une insurrection. ; vous avez 
dès relations à Lyon avec Renaud et Giraud? — R. Non, mon-

sieur. 
D. Vous connaissez Morel ?—R. Oui. 
D. Morel dit que Giraud est venu de votre part. — R. 11 se 

trompe. 
D. Moulin et les délégués ne vous connaissaient pas; com-

ment votre nom a-t il été cité comme celui du chef de la dé-

magogie locale? R. Je suis trop occupé de mes malad- s pour 

faire de la propagande. 
0. Votre nom a figuré dans une liste chez Caron ? — R. Je 

l'ignore. 
M. le président à Gratteau : Le 3 juin, la fille Buisson vous 

a amené Bos ?—R. Oui. 
Le prévenu conteste les déclarations de Morel en ce qui le 

concerne. Bos ne lui a pas dit un mot de politique. 
Les sieurs i'etetin, do Givors, et Chauvin, de Saint-Panl-en-

Jarrel, sont interrogés, et démentent tous deux avoir donné 

leur adhésion au mouvement annoncé. 
Imoffh est inculpé de la détention d'un pistolet de calibre. 

11 prétend l'avoir trouvé. 

L'audience continue. 

PARIS, 20 AOUT. 

Dans notre numéro du 21 juillet dernier, nous ayons 

annoncé la plainte en diffamation portée devant le Tribu-

nal correctionnel (6° cham'orej par M"10 Doche, artiste 

dramatique, contre MM. Plate!, dit Pall, et Legendre, ré-

dacteurs du Figaro, signataires des deux articles argués 

de diffamation publiés dans les numéros des 3 et 6 juillet. 

Nous ayons annoncé en même temps la remise Se la cause 

au mois d'août, causée par l'absence de la plaignante, et 
la décision du Tribunal qui avait ordonné sa comparu-
tion. 

Cette affaire est revenue à l'audience de ce jour. M'"1' 

Doche a comparu devant le Tribunal. 

M" Ghesnel a soutenu la plainte, qui a été repoussée 
par M" Lachaud et Roger. 

M. Try, substitut, a requis le renvoi des deux prévenus 

et la condamnation de M'"e Doche aux dépens. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

seil, a prononcé en ces termes : 

« Attendu que si dans le numéro du 3 juillet du journal le 
Figaro, et dans un article intitulé liaden el Hambourg, il est 
question du départ d'un jeune homme pour llombourg apres 
une représentation de la pièce intitulée la Dame aux Camé-
lias, et s'il y est fait allusion au besoin d'une somme d'argent 
déterminée "dans un sens que le Tribunal n'a pas à recher-
cher, et qu'il ne pourrait d'ailleurs que flétrir, rien n'indique 
que l'auteur de l'article ait. eu en vue la dame Doche; 

« Attendu que, d'ailleurs, Platel affirme que telle n'a ja-
mais été son intention : 

« Attendu, enfin, que la dame Doche n'est ni nommée ni 
même désignée dans aucune partie, soit de l'article, soit du 
numéro du 3 juillet du journal le Figaro, et que", par consé-
quent, il ne ressort dudit article, soit directemen*., soit par 
allusion, rien qui soit offensant pour elle ou do nature à por-
ter atteinte à sa considération; 

« Le Tribunal renvoie Platel des fins de la plainte et con-
damne la dame Doche aux dépens; 

n Sur la seconde affaire : 
« Attendu que si, dans un article de quelques lignes inséré 

dans le journal le Figaro du 6 juillet, il est question de la 
dame Doche et des représentations théâtrales qu'elle doit-
donner à Lyon, et s'il est l'ait allusion de mauvais goût en 
rapprochant son nom du nom d'une autre artiste dramatique, 
cependant on ne saurait voir dans les expressions incrimi-
nées rien qui ait le caractère, soit de la diffamation, soit de 
l'injure; 

n Le Tribunal renvoie Legendre des fins de la plainte et 
condamne la dame Doche aux dépens. » 

— Le Tribunal correctionnel a condamné pour envoi à 

la criée de veaux insalubres : les sieurs Paquot, boucher 

à Rembervillers (Vosges); Roulard, boucher à Germigny 

(arrondissement d'Auxerre-Yonne) ; Marion, boucher à 

Clamecy (Nièvre); Ferré, boucher à Masles (arrondisse-

ment de Mortagne-Orne); Bergère, boucher à Chailly 

(Yonne), et Prout, boucher à Saint-Calais (Sarthe), chacun 

à 30 francs d'amende. 

Le sieur Michel, cultivateur à Dammartin, a été con-

damné à quinze jours de prison, pour mise en vente de 

bottes de paille n'ayant pas le poids annoncé; et le sieur 

Leplat à huit jours de prison, pour semblable délit. 

La confiscation des bottes saisies a été prononcée. 

— Dans la nuit du 27 au 28 juillet, des sergents de 

ville trouvaient sur un banc du boulevard du Temple un 

enfant endormi, et, comme il n'avait ni domicile, ni pa-

piers, qu'il avouait être sans moyens d'existence, il devait 

être et il fut arrêté. 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

8° chambre, présidé par M. Bolland de Villargues, sous 

la prévention de mendicité, Etienne Jacquemet, âgé de 

quatorze ans, a déclaré être né à Saône, département du 

Doubs, et a répété les aveux faits lors de son arresta-

tion. 

M. le président : D'où venez-vous, et pourquoi avez-

vous quitté vos parents ? 

.^tienne : Je n'ai pas d'autre parent que ma mère, qui 

m'a chassé, il y a sept ans, le jour où elle s'est mariée ; 

elle rougissait de moi parce que celui qui m'a mis au mon-

de n'avait pas voulu l'épouser. Elle demeure aujourd'hui à 
Besançon, où on m'a dit qu'elle est couturière. 

M. le président : Qu'avez-vous fait depuis que votre 

mère vous a abandonné ? 

Etienne : J'ai travaillé d'un côté et d'autre, ct en der-

nier lieu à Fraisans, près Dôle, dans le département du 

Jura, chez MM. Blondeau frères,qui ont une scierie méca-

nique , mais, dans ces derniers temps, comme il n'y avait 

plus d'ouvrage, on a renvoyé les ouvriers; MM. Blondeau 

onteu la bonté de megarder chez eux pendant un mois sans 

rien faire, mais je ne pouvais toujours rester à leur charge, 

et,comme on me conseillait de venir à Paris, j'y suis venu. 

M. le substitut : Et vous ne connaissez personne à Paris 

qui finisse vous réclamer ? 

/■'.tienne : Je connais bien un peu M..., mais je ne sais 

pas s'il voudra me réclamer. 

M. le président : Le Tribunal va remettre votre cause 

pour écrire à votre mère, à Besançon ; il y a peu d'espoir 

que ce moyen réussisse à vous être utile; mais il est le 

seul, ct nous ne voulons pas le négliger. 

La cause est renvoyée au 30 de ce mois. 

En lisant ces lignes, plus d'une personne partagera le 

doute exprimé par M. le président, de voir la femme de 

Besançon retrouver quelques restes d'affection maternelle 

pour l'enfant qu'elle a abondonné il y a sept ans. Mais, à 

Paris, il y a des mères pour tous les enfants abandonnés; 

il ne faut pas douter qu'à l'audience du 30 il ne s'en pré-

sente une pour réclamer le jeune Etienne. 

— Pour un homme aussi en ribote que Jourdau pré-

tend qu'il l'était, le genre de vol qu'on lui impute ferait 

honneur au filou le plus retors et le plus sain. 

-Il buvait depuis le matin avec Barbois, qu'il voyait 

pour la première fois; cet homme l'avait rencontré et lui 

avait ollèrt, sans le connaître, la politesse d'un litre, com-

me doit faire tout ivrogne qui sait vivre et qui a de l'ar-

gent en poche; or, Barbois en avait, il avait même de 

l'or, et Jourdau l'avait bien vu. 

Toutefois, comme une politesse en vaut une autre, 

Barbois, qui régalait depuis le matin l'ami que le hasard 

avait jeté sous ses pas, lui dit : « Ah çà, est-ce que tu ne 

paieras rien à ton tour?—Si, je paie une tournée. « Et la 

tournée est demandée. 

Or, Jourdau n'avait pas le sou, car un artilleur, pré-

sent dans l'établissement au moment où les deux nou-

veaux amis étaient entrés, l'avait entendu demander au 

cabaretier s'il lui ferait l'œil, question à laquelle celui-ci 

avait répondu négativement. 

Voici ce que fit notre homme : il se tâte, cherche dans 

toutes ses poches : « C'est singulier, dit-il, je l'avais tout 

à l'heure ! —Quoi donc? demande Barbois. — Ah! far-

ceur, c'est toi qui me l'a prise ? — Quoi que je t'ai pris ? 

— Ma tabatière. — Ta tabatière? moi? je ne l'ai pas vue! 

— Allons donc, tu l'as dans ta poche. — Je ie dis que 

non. — Je te dis que si. — Fouille-moi! » 

C'était là où voulait en venir Jourdan; il plonge ses 

mains dans les poches de Barbois, et n'y trouve pas sa ta-

batière, mais nne bourse qu'il retire. L'artilleur en ques-

tion avait vu le coup ; il continue à observer Jourdan et Ie*j 

voit retirer un louis de la bourse et jeter celle-ci sous une 

table, puis le louis sur le comptoir, en disant au mar-

chand de vin : « Payez-vous et rendez-moi. » 

Barbois, qui ne veut pas être en reste de politesse en 

présence d'un louis dont il a l'espoir de consommer sa 

part, cherche sa bourse pour régaler d'une autre tournée, 

mais il ne trouve plus rien dans sa poche. 

Grande rumeur; l'artilleur se montre, rainasse la bourse 

jetée sous la table et la donne à Barbois, en racontant ce 

qu'il a vu; Jourdan nie effrontément. Un sergent de ville, 

entendant une discussion, s'avance, arrête l'homme à la 

tabatière, et le conduit au poste, non sans recevoir de lui 

des injures et des menaces; en sorte que voilà Jourdau 

devant la police correctionnelle, sous la double prévention 

de vol et d'outrages avec menaces à des agents de la force 

publique. 
U persiste à dire qu'il cherchait sa tabatière, et que la 

pièce de 20 francs était à lui, à preuve qu'il avait reçu 200 

francs le matin. De qui ? c'est ce qu'il ne peut établir. 

Le Tribunal l'a condamné à treize mois de prison. 

— Un jeune charretier alsacien, Balthazar Birmann, 

est traduit devant le Tribunal correctionnel. 

Un agent dépose : Ce jeune homme était monté sur sa 

charrette, contrairement aux règlements; il était telle-

ment ivre, qu'il ne pouvait se tenir debout et qu'il y avait 

danger qu'il tombât sous ses roues. Je lui dis de descen-

dre de sa voiture en m'approchant de lui, pour l'aider, 

mais il me repoussa en prononçant des mots que je n'ai 

pas compris, car il parle fort mal le français. 

M. le président : Birmann, qu'avez-vous à répondre 

aux déclarations de l'agent? 

Birmann ne répond rien. 

Vagent. J'oubliais de vous dire qu'il est un peu sourd.. 

La question de M. le président est transmise à Birmann 

par un audiencier. 

Birmann seeoue la tête à la manière d'un caniche sor-

tant de l'eau, et commence à se douter qu'il se pourrait 

bien que ce fût à lui qu'on adressât la parole. 

L'audiencier s'approche plus près de Birmann, et, éle-

vant le diapason de sa voix, parvient à se faire entendre à 

demi. 

Cette fois Birmann a compris et répond en ces termes : 

« J'afre chacrin, j'afre pu, j'afre chacrin d'avoir pu, pour-

quoi j'afre débensé tout mon l'archent, et moifouloir 

mourir. » 

M. le président, toujours interprété par l'audiencier : 

Votre conduite est d'autant plus blâmable, que l'agent ne 

voulait pas vous arrêter ; il voulait seulement vous aider 

à descendre de votre voiture pour vous empêcher de vous 

tuer en tombant sur le pavé, et, pour le remercier, vous le 

repoussez violemment, en le menaçant du poing. 
Birmann : J'afre chacrin, j'afre pu, j'afre chacrin, d'a-

foir pu, pourquoi... 

M. le président : Nous savons, vous aviez bu tout votre 

argent, et, comme un ivrogne qui ne peut plus boire,vous 

étiez mécontent. 

Birmann : Foui, foui, j'afre chacrin, j'afre pu 

L'agent : Connu, connu ; au poste où je l'ai conduit, il 

n'a dit que cela pendant toute la nuit. Au surplus, le pau-

vre garçon n'est pas méchant, et, s'il m'a repoussé la veil-

le, il m'a demandé pardon le lendemain, par gestes, s'en-

tend, car, pour les paroles, je n'en ai pas entendu sortir 

de sa bouche d'autres que celles que vous connaissez, 

j'afre chacrin, j'afre pu, etc., etc. 

Birmann, enchanté d'entendre réciter son antienne, té-

moigne sa joie en s'empressant de faire chorus : « Foui, 

foui, j'afre chacrin, j'afre pu, » s'écrie-t-il presque joyeu-

sement; mais le Tribunal l'interrompt en le condamnant 

au minimum de la peine, six jours de prison. 

COMPAGNIE TERRITORIALE DU BOIS DE BOULOGNE. 

SOCIETE CIVILE 

CONSTITUÉE PAR ACTE PASSE PAR DEVANT M" DELA-

PALME AINE, NOTAIRE A PARIS. 

Emission au pair de 20,000 actions de 250 francs 

au porteur. 

La Société possède 2^2,092 mètres carrés de ter-

rains retranchés du bois de Boulogne (côté d'Auteuil'i. 

Ces terrains ont été vendus par la ville de Paris à 

M. M. Millaud, en vertu d'un DÉCRET IMPÉRIAL, en date 

du 26 juin i856. 

Le mouvement qui porteja population parisienne 

vers le bois de Boulogne, les constructions qui s'y 

élèvent de toutes parts, la facilité et la rapidité des 

communications avec l'intérieur de Paris par le rail-

way d'Auteuil, le chemin de fer américain et les om-

nibus de Passy, des plantations en haute futaie qui 

permettent- d'établir les plus délicieuses villas, tout 

assure aux propriétés de la Société territoriale du 

bois de Boulogne une faveur exceptionnelle, et à ses 

actionnaires des avantages considérables. 

Dans des positions bien moins avantageuses; les 

terrains limitrophes du bois de Boulogne se sont ven-

dus 35, 4o et 5o fr. LE MÈTRE. 

Par suite des prescriptions du contrat fait avec la 

ville de Paris, les terrains apportés a la Société ne l'ont 

été QU'AU PRIX DE 12 FR. LE MÈTRE. 

La Société a déjà reçu de nombreuses demandes 

d'achat et effectué plusieurs ventes au prix de 20 et 

25 fr. le "mètre. 

Les actionnaires ont droit : 

i° A l'intérêt de cinq pour cent, des sommes ver-

sées ; 

2
0 Aux bénéfices de l'apport à 12 fr. le mètre, 

qui peuvent doubler et tripler le capital émis ; 

•i" A payer en actions au pair les terrains par eux 

acquis de la Société; 

4° A souscrire, par privilège, les nouvelles actions 

à émettre pour les opérations futures. 

La souscription est ouverte chez M. M. MILLAUD, 

banquier, boulevard des Italiens, 26. 

Toute demande doit être accompagnée d'un ver-

sement de 100 francs par action. 

Les souscripteurs du dehors peuvent verser leurs 

fonds dans les succursales de la Banque de France, 

au crédit de M. M. MILLAUD, BANQUIER, ou les 

lui envoyer franco. 

La répartition des actions sera faite RIGOUREUSE-

MENT AU PRORATA des demandes totales, et dans les 

dix jours de la clôture de la souscription. 

— Les administrateurs de la Compagnie des che-

mins de fer du Midi et du canal latéral de la Garonne 

ont l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 

qu'en vertu d'une modification des statuts, approu-

vée par décret impérial du 11 août présent mois, une 

émission de 89,334 actions nouvelles est décidée. Ces 

actions ont les mêmes droits que les anciennes; elles 

sont exclusivement attribuées aux actionnaires ac-" 

tuels; il sera délivré deux actions nouvelles à chaque 

porteur de trois anciennes. 

L'émission est faite au prix de 700 fr. par action, 

payables . 

260 fr. comptant; _ 

a5o fr. du 2 au 10 janvier iSSy; 

200 fr. du 1" au IO juillet 1857. 

Les deux derniers versements pourront, à toute 

époque, être payés par anticipation; il sera bonifié, 

dans ce cas, aux souscripteurs 4 ojo d'intérêt à par-

tir du jour du paiement anticipé jusqu'au jour où ces 
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paiements sont exigibles. 
Les coupons à échoir les i" janvier et Ier juillet 

prochains seront payés, sans retenue, sur le même 

pied que pour les actions anciennes. 

Il sera délivré des fractions d'actions, afin que les 

porteurs de titres anciens puissent souscrire clans la 

proportion exacte de deux pour trois, c'est-à-dire que 

chaque détenteur d'une action ancienne puisse avoir 

deux tiers d'une action nouvelle. 

Aucune souscription en dehors de cette propor-

tion et au profit d'autres que les actionnaires ne sera 

admise. 

La souscription sci a ouverte, à partir du 23 cou-

rant : 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

place Vendôme, i5; 

A Bordeaux, aux bureaux de la Compagnie, allée 

de Touiny ; 

A Toulouse, chez MM. Viguerie et C". 
Elle sera définitivement close le 8 septembre pro-

chain, à trois heures après midi. 

Bourse de Paris du 20 Août l«5«. 

a n. 4 Au comptant, D" c, 70 85.— Hausse « OS c. 
S 0/0 "Fin courant, - 70 88.— Baisse a 13 c. 

, j Au comptant, D" e. 95 10.— Hausse « 10 c. 
■/* \ Fin courant, — .— 

3 OpOj. 22 juin 70 85 

3 0[0 (Emprunt).... — -
— DitoiSSS... 70 90 

4 0[0j.22mars.... 
4 1[2 0[0 del82S... 
4 1[2 0[0del8S2... 93 10 
4 1[2 OjO (Emprunt). 

— Ditol855... 95 10 
Act. de la Banque... 4150 — 
Crédit foncier 670 — 
Société gén. mob... 1630 — 
Comptoir national... — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Botsch.).. 112 75 
Emp. Piém. 1856... 91 — 

— Oblig. 1853... 
Rome, 5 OiO 88 — 
Turquie (emp. 1884). 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delaVille (Em-
prunt 23 millions. 1053 — 

Emp. 50 millions... 1060 — 
Emp. 60 millions... 383 — 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 78 — 
Quatre canaux 

de Bour; 
VALEURS DIVERSES. 

Il.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin — — 
Comptoir Bonnard.. 127 50 
Docks-Napoleon.... 184 50 

A TERME. 
1" 

Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

pj«r 

Cours. 

3 0]0 70 93 70 95 70 85 70 85 

4 1i2 OjO 1852 
4 1[2 0[0 (Emprunt) 

CHBWIrJS »3 FSB. COTÉS AU PAtlQUET. 

Paris à Orléans 1425 — 
Nord 1066 25 
Chemin de l'Est'anc.) 946 25 

— (nouv.) 860 — 
Paris à Lyon 1130 — 
Lyon àlaMéditerr.. 1827 50 
Midi 812 80 
Ouest 970 — 
Gr. central de France. 6S7 50 

Bordeaux à La Teste. 700 — 

Lyon à Genève 
St-Ramb. à Grenoble 
Ardennes et l'Oise... 625 — 
Graissessac à Béziers. — — 
Société autrichienne. 890 — 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 647 50 
Ouest de la Suisse... 540 — 

L'expérience a constaté l'efficacité des eaux de toilette 

lustrale et leucodermine de J.-P. Laroze, chimiste, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris ; la première con-

serve les cheveux, calme les démangeaisons de la tête, 

enlève les pellicules; la seconde, pour les soins du visage, 

en dissipe les boutons, rugosités, rougeurs, calme le feu 

du rasoir. 

— Dimanche 24 août, à l'occasion de la fête de Saint-

Louis, grandes eaux à Versailles. Chemins de f 
Saint-Lazare, 124, et boulevard Montparnasse 44 

supplémentaires, suivant les besoins du 

Paris à Versailles, aller et retour. 3iïleî*J 
— A l'Opéra-1 !omique, ies Porcherons, 

de MM. T. Sauvage et Albert Gnsar. M"' 
rôle de madame de Bryane, M. Mocker 
Azéma continuera ses débuts par le ré ; 
commencera par les Papillotes. 

,,! Glr
aum,

Jnt
/ 

— Le célèbre voltigeur Brandbury obtient un succès im 

à l'Hippodrome ; il fait des tours de force incroyables f"* —rr ' , . i- • Jauies 1 .71 

pold, le tambour aérien, est prodigieux. Leurs exercice 
bouffonnerie moyen âge du Sire de Franc-Boisy compo

s

S Ct ^ 
intéressant et très amusant spectacle. Aujourd'hui !p»,i:nt,1û 

présentation à trois heures 
jeudi 

SPECTACLES DU 21 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, la Statuette. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Porcherons. 
VAUDEVILLE. — Les Absences de Monsieur, Trop beau 
GYMMASE. —Les Vainqueurs de Lodi, Mariage a l'Arqu

e
i 

VARIÉTÉS. — Les Noces de Merluchet, les Métamorph
ose

 ' 
PALAIS-ROÏAL. — La Queue de la poêle. s-
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 

AMBIGU. — La Tour de Londres, les Contes de la Mère l'rr 
GAITÉ. — Le Juif-Errant. u'c' 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Une Mèche, le Masque, Gig-Gig. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A GEfflLLY. 
Etude de M" FOURET, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 51. 

Vente sur expropriation forcée en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 

le jeudi 28 août 1856, 
D'une MAISON avec dépendances, vaste cour 

et jardin, sise à Gentilly, lieu dit la Maison-Blan-

che, route de Fontainebleau, 115. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" FOURET, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 51. .(6219) 

MAISONS ET TERRAIN 
Etude de SI'- PETIT-EEIîCiONïe, avoue à 

Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 31. 

Adjudication, au Palais-de-Justice, à Paris, 2 
heures de relevée, le 30 août 1856, de 

1° Une MAISON à Clichy-la-Garenne, route de 

la Révolte, 108. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

2° MAS*©?» à Clichy, route delà Révolte, 110. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

3» TlîRRABN à Clichy, route de la Révol-

te, 128. 
Mise à prix : 500 fr. 

Adjudication, en l'étude de Bïc HAUVEE, 
notaire à Darnetal, près Rouen (Seine-Inférieure), 
le 14 septembre 1856, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Quesvreville, commune 
de Saint-Jacques, près Bouen. 

Mise à prix : 500 fr. 

l 1° Audit M' PETIT-RBRGONZ; 
2° A M" Castaignet, avoué, rue de Hanovre, 
3° A M" Baron, notaire à Batignolles ; 
4° A II' HAUVEE, notaire à Darnetal. 

(6272) 
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MAISON A PARIS RUE DE CHARONNE 

Etude de M" Oscar HO HE IU, avoué à Paris, 
rue Laffitte, 7. 

Vente aux criées du Tribunal civil da la Seine, 
au Palais-de-Justice, à Paris, le 30 août 1856, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Charon-

ne, 85, au coin de l'avenue de la Boquette. 
Mise à prix : 18,000 fr. 

S'adresser audit Sïe Oscar MOREAO. 
(6274) 

IMMEUBLES A PARIS ET A IVRY 
Etude de Mte BURDIN, avoué à Paris, quai des 

Grands-Augustins, 11. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 30 août 

1856, 
1° D'une MAISON à Paris, rue Scipion, 12. 

Prix : 4,000 fr. 
2° D'une MAISON à Paris, rue Scipion, 4. 

Prix : 6,000 fr. 
3° D'une MAIS»*' àParis, r.du Petit-Moine,!. 

Prix : 4,000 fr. 
4° D'une MAISON à Paris, r. du Banquier, 31 

Prix : 10,000 fr. 
5° D'un TER M Al X à Paris, rue des Deux-

Moulins. 
Prix : 4,000 fr. 

6° D'une PIÈCE BE TEMRK à Ivry, che-

min du Bac. 
Prix: 2,000 fr. 

S'adresser : 
Audit M" BURDIM, avoué poursuivant; 
A M" Marquis, avoué à Paris, rue Gaillon, 11 ; 
Et à M« Delaloge, notaire à Paris. (6237) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

CHATEAU ET PARC DE MARNES. 
VILLE-D'AVRAY (rive droite). 

,Magnifiques TERRAINS* à vendre pour faire 
des maisons de campagne. Contenance au gré des 
amateurs. Les lots seront disposés de manière à 
ménager de beaux arbres et de la vue pour cha-
cun d'eux. 

S'adresser à Paris : 
1" A la maison des ventes et locations, rue Neu-

ve des-Petits-Champs, 95 ; 

"2° A M'TRESSE, notaire, rue Lepelletier, 14. 
.(6221) 

DOMAINE DHERITOT : 

Etudes de Si" vm'.v H82K, avoué, et de Me L.A-
VARRE, notaire à Caen (Calvados), 

Adjudication, en l'étude de 3Se EAVÂHDE, 
commis par justice, le 30 août 1858, 

Du magnifique ROMAINE patrimonial d'ÎÎS-
Kt TOT, situé commune de Saint-Ouen-du-Mes-
nil-Oger, à 18 kilomètres de Caen ( chemin de fer 
de Paris à Caen;, à 4 kilomètres de la .station de 
Moult-Argences. 

Château, parc, bois, pièce d'eau, labours, her-
bages, prés. Contenance totale :'152 hect. 41 ares. 

Revenu : 10,SGQ le, 
Mise à prix fixée par le Tribunal : 200,000 fr. 
S'adresser : 

A Paris, à Me Aumont-'Iliiéville, notaire, boule-
vard Saint-Denis, 19 ; 

Et à Caen, à Me FOUÇH.ER, avoué poursui-
vant ; 

— A M" Bénard et Collet, avoués colicitants ; 
— Et audit M" EAVARRE, notaire, déposi-

taire du cahier d'enchères. (6161) 

MAISON MfitE 
Etude de M" BLOï, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 55. 
Vente sur licitation, en l'étude de M" PIE-

TRESSON, notaire à Auxerre, le dimanche 31 
août 1856, 

D'une MAISON sise à Auxerre, cour du Pa-
lais, 9. 

Sur la mise.à prix de : 11,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M'" Itl.iH'. Fouret, Laperche, avoués à Paris, 

Et à M' PIETUKSS»*. notaire à Auxerre. 
(6270) 

TROIS MAISONS A PARIS 
Adjudication définitive, même sur une seule en-

chère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 26 août 1836, à midi, 

1" lot. MAISONS à Paris, rue du Ponceau, 
43, et rue Guérin-Boisseau, 38 et 40. 

Locations, 5,200 fr. 

Mise à prix : 45,000 fr. 
2e lot. MAISON à Paris, rue de Cotte, 4, louée 

1,500 fr. 
Mise à prix : 13,000 fr. 

S'adresser : 
A M' AN4SOT, notaire à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 88 ; 

Et à SI" Debière, notaire à Paris, rue Grenier-
Saint-Lazare, 5. (6146) 

Ventes mobilières. 

SUE-PROPRIÉTÉ DE CRÉANCES 
Etude de 51e PJVITKR, notaire à Paris, rue Ri-

chelieu, 45, et de Mc 11 t»U M. 1. a; l'A R i \ 1;. 
avoué à Paris, rue du Sentie*', 8. 

Vente sur publications judiciaires, en l'étude de 
ïïc Ï'OITES*. notaire à Paris, rue Richelieu, 45, 
le mercredi 27 août 1836, heure de midi, en deux 
lots, 

De la Ni;E-ïPRO!»HlÉTÈ de deux créances, 

l'une de 23,000 fr , l'autre de 6,000 fr. 
Mises à prix. 

Premier lot : 6,000 fr. 
Deuxième lot : 1,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
1° Audit M" POTIER, notaire; 
2» Audit Si'! MO U11, L, VA RI NE , avoué 

poursuivant; 
3° A M. Batlarel neveu, rue de Bondv, 7 (6271) 

LA SECURITE 
COMPAGNIE DASSURANCES 

CONTRE LA CONTREFAÇON. 

MM. les actionnaires de la compagnie la Sécu-
rité tl*'* Arm, du Commerce et de l'Ias-
dsssitriie, assurance des brevets contre la contre-
façon, sont invités à se réunir en assemblée géné-
rale le 10 septembre prochain, à une heure de re-
levée, au siège social, rue de Trévise, 15, à l'effet 
d'autoriser certaines modifications aux statuts. 

Le gérant, 
(16352) H. AUROUX. 

CHEMIN DE FER 

GR4NB-CIM1AL DE FRANCE 
* Le conseil d'administration du Clicmlu «le 
fer **rund-ceiitrul de France a l'hon-

neur de prévenir MM. les actionnaires qu'un
 a

_ • 
de 100 fr. par action est fait en exécution d

es
 Je 

tuts de la compagnie. 
Les versements seront reçus à la caisse de la m 

ciété générale de Crédit mobilier, place Vendôm. 

15, du 1er au 20 septembre prochain, tous les jours' 
dimanches et fêtes exceptes, de dix heures à trois 
heures. 

Après le 20 septembre prochain, les versements 
en retard devront un intérêt de 5 pour 100 à p

ar
. 

tir du 1" septembre prochain, époque fixée po
Uf 

la mise en recouvrement de l'appel de fonds. 

Par ordre du conseil d'administration, 
Le secrétaire général 

(16357; A. CouRi'ON. 

PARIS ILLUSTRÉ, ̂ «.^ï 
plans et 280 vignettes, faisant partie de la Biblio-

thèque des Chemins de fer. Un volume de 830 
pages. Prix : cartonné, 7fr.; relié, 8 fr. 

Ce guide a été cité par les organes les plus im-
portants de la presse comme le modèle des ouvra-
ges de ce genre, et accueilli avec tant de laveur 
parle public, que dix mille exemplaires ont été 
vendus en quelques mois. L'édition actuellement 
en vente est au courant de tous les embellisse-
ments et de toutes les modifications qui ont eu 

lieu jusqu'à ce jour. 
280 belles vignettes illustrent ce volume, qui est 

à la fois un guide exact et spirituel, un ouvrage 
littéraire et statistique d'une grande valeur et ira 
album des plus intéressants ; il peut être recom-
mandé sans crainte comme le meilleur livre que 
puissent lire les visiteurs qui affluent à Paris. 

Ai'îs. — En envoyant le prix ci dessus en un 
mandat sur la poste ou en timbres-poste, on rece-

vra cet ouvrage franco. 
l ibrairie de L. HACHETTE ct O, rue Pierre-

Sarrazin, 14, à Paris, dans les gares des chemins 
de fer, et chez les principaux libraires de la 
France et de l'étranger. (16261)* 

NETTOYA CUIS m DES 
Sur la soie, lo velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS.Ïipn?,::,^ 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(16218)' 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le UROIT et le JOURNAL GENERAL M'AFFICHES» 

Ventes mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 21 août. 
Consistant en lits en fer, bureau, 

l'orge, étaux, etc. (7123; 

Consistant en tables, commodes, 
armoires, toilette, etc., (7124) 

Consistant en comptoirs, chaises, 
montres vitrées, etc. (7125) 

Le 22 août. 
Consistant en chaises, armoire, 

batterie de cuisine, etc. (7121 ) 

Consistant en mantetets, robes, 
chapeaux, chemises, etc. (7122 ) 

Consistant en chaises, commode, 
tables, armoire, etc. (7126) 

Consistant en bureau, fauteuils, 
bibliothèque, canapé, ele. (7127; 

Consistant en divers effets à usage 
d'homme, pantafons, etc. (7128) 

Consistant en tables, comptoir, 
billard, appareils à gaz, etc. (7129) 

Consistant en chaises, commode, 
tables, pendule, etc. (7130) 

Consistant en bureau, chaises, 
tables, fauteuils, etc. - (7131) 

Consistant en tabfes, chaises, 
pendules, gravures, etc. (7132) 

Consistant en tables, commodes, 
chaises, lampe, etc. (7133) 

En une maison rue Campagne-
Première, I. » 
Le 22 août. 

Consistant en commode, tables, 
chaises, bureau, etc. (7134), 

En une maison boulevard Beau-
marchais, 06. 

' Le 22 août. 
Consistant, en meuble de salon, 

statuettes en bronze, etc. (7138) 

tin l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 23 août. 
Consistant en chaises, bureau, 

fauteuils, pendule, etc. (7130) 

Quai jemmapes, 322. 
Le 23 août. 

Consistant en machines à scier la 
pierre, charrette, etc. (7137) 

En une maison sise à Paris, rue de 

Boulogne, 8. 
Le 23 uotit. 

Consistant en dix établis de me-
nuisier, bureau, table, etc. (7138; 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M°F.-F. DORGE, licencié 
en droit, hiiissier-audiencier près 
la Cour impériale de Paris, y de-
meurant, place du Palais-de-Jus-
fice, 7. 

D'un acte sous signatures privées, 
ait double à Paris le quatorze août 

courant, enregistré le dix-huit, fo-
lio 83, case 1, par Pommey, qui a 

nerçu six francs pour droits, 
v Entre M. Louis-Etienne MOUTAR-

DIER, teinturier, rue de Bièvres, 32, 
et M. César CHEREL, teinturier, infi-
me rue, 8, 

U appert. 
Que la société en nom collectif 

formée, sous la raison sociale MOU-
TARDIER et CHEREL, pour l'exploi-
tation de la teinture en soie noire, 
dont le siège était à Paris, rue de 
Bièvres, 32, 

Est et demeure complètement dis-
soute à partir du premier août cou-
rant, et que M. Moutardier est seul 
iiquidateur de cette société. 

Pour extrait: 
F.-F. DORGE. (4709) 

D'un acte double sous seing privé 
du quatorze août mil huit cent cin-
quante-six, enregistré à Paris le mê-
me jour, folio 76, verso, case 4, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

11 app*ert : 
Que M. Louis-Prosper LOBRV, de-

meurant à Batignolles, avenue de 
Clichy, H2, et M. Raymond PEYRET, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 107, tous deux méca-
niciens, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrication 
et la vente d'une machine horizon-
tale de l'invention de M. Lobry, l'un 
d'eux, et destinée aux filetages, alé-
sages, laraudages, perçages, eylin-
drages et dressages des surfaces, et 
enlin pour l'exploitation du brevet 
d'invention relatif à ladite machine 
qu'a obtenu ledit M. Lobry, pour 
quinze ans, sans garantie du gou-
vernement. 

La raison et la signature sociales 
sont : LOBRY et PE> RET. 

Le siège sera à Paris, et provisoi-
rement à Clichy-la-Garenne, rue de 
Paris, 18. 

La durée est fixée à quinze ans. 
commençant le premier août mil 
huit cent cinquante-six, et tinissanl 
le premieraout milhuit cent soixan-
te-onze. 

La gestion et la signature sociale 
appartiennent aux deux associés, 
qui tienckont également ta caisse et 
les écritures indistinctement. 

Le capital social est. de cinq mille 
li anes, et sera augmenté tous ies six 
mois du cinquième des bénélices 
nets. 

Pour extrait et par procuration de 
M.M. Lobry ct Peyret : 

POITEVIN, 

jurisconsulte, rue Saint-Laurent, 4. 
(4705) 

Suivant acte reçu par M° Watin, 
notaire à Paris, et son collègue, le 
neuf août mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

M. Victor-Auguste-Félix AVRIL, in-
génieur civil, demeurant àParis,'rue 
des Saints-Pères, 8, 

Et M. Charles LENZ, ingénieur 
métallurgique, demeurant à Vienne 
(Autriche), Schœmburger Grand, 45, 
alors ;\ Paris, rue des Saints-Pères, 

27, 
Ce dernier ayant agi en son nom 

personnel et comme mandataire 0c 
M. Franz UCHAT1US, capitaine de 
l'arlillcrie impériale d'Autriche, de-
meurant à Vienne, au New Arsenal, 

Ont déclaré sans effet, comme 
f ayant pas été constituée définiti-
vement, la société en commandite 

formée sous la dénomination de 
Compagnie Française des aciers 
Uchatius et sous la raison sociale 
AVRIL et O, entre M. Avril, seul gé-
rant responsable, et les autres asso-
ciés, simples commanditaires, pour 
l'exploitation d'un brevet obtenu en 
France pour ta fabrication d'un 
nouvel acier fondu, aux termes d'un 
acte sous signatures privées, en da-
te à Paris du huit juin mil huit cent 
cinquante-six, déposé h Mc Watin 
le treize du même mois, enregistré 
et publié. 

En conséquence, MM. Avril el Lenz 
ont déclaré ladite société nulle et 
non avenue, et M. Lenz, au nom de 
M. Uchatius, reprend les brevets de 
ce dernier. .(4706; 

D'un acte sous seings privés, du 
cinq août mil huit cent cinquante-
six, enregistré, entre : 

1° Louis VERNET, demeurant à 
Paris, rue de Bretagne, 6 ; 

2° Maximilien MION, demeurant à 
Paris, rue Beaubourg, 44 ; 

3° Alphonse ERNST, demeurant à 
Paris, rue Vieille-du-Templc, 23; 

4° Baptiste N1GOX, demeurant à 
Paris, rue Folie-Regnault, 44; 

5° Alphonse VEHNET, demeurant 
à Paris, rue aux Ours, 3 ; 

6» Isidore SORET, demeurant à 
Paris, rue du Temple, 54; 

11 appert que la société en nom 
collectif formée entre les susnom-
més, le vingt janvier mil huit cent 
cinquante-trois, pour la fabrication 
des socles de pendule, sous la raison 
sociale VERNET, MION, ERNST, SO-
RET, MGON, VERNET lils, sise rue 
des Vertus, 10, est dissoute a partir 
du cinq août mil huit cent cinquan-
te-six. 

La liquidation s'effectuera par MM. 
Louis Vernet, Mion, Ernst, Nigon et 
Alphonse Vernet. 

Pour extrait : 
ERXST. (4703)— 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double ù Paris le quatorze 
août mil huit cent cinquante-six, 
enregistré il Paris le dix-huit août 
mil huit cent cinquante-six, folio 
84, case 3, recto, au bureau des ac-
tes sous seings privés, 

Il a été forme, entre M. François-
I\es-Alexandre PARIS, manufactu-
rier de tapis, demeurant à Aubus-
son, 

Et M. François-HippoJyte PARIS, 
son lils ainé, demeurant à Paris, 
rue de Cléry, a, 

Une société en nom collectif, sous 
la raison et la signature sociales 
Paris et fils, ayant pour objet la fa-
brication et la vente des tapis. 

Cette société a commence le cinq 
juillet mil huit cent cinquante-six 
et durera jusqu'au premier octobre 
mil huit cent soixante-six. Elle a 
deux sièges, l'un à Aubusson, l'autre 
a Paris, rue de Cléry, 9. 

La signature sociale appartient 
aux deux as-ociés, qui ne pourront 
s'en servir que pour les affaires de 
la société. (4704) 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ail triple à Paris, le seize août mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
à Paris le même joui', fofio 80, ver-

so, case 5, par Pommey, qui a reçu 
huit francs quarante centimes, 

Entre Auguste-Clément MAUGAS 
et madame Eugénie-Marie PONF1CK, 
son épouse, de lui autorisée, tous 
deux coinineïçants, demeurant à 
Paris, rue Neuve-des-Petits-Chanips, 
n" 82, et une autre personne dénom-
mée cl domiciliée audit acte, 

Appert : 
U a été formé, entre les époux 

Maugas et ladite personne, une so-
ciété en nom collectif à l'égard de 
M. et M"'" Maugas, et en commandite 
en-ce qui concerne l'autre personne, 
pour l'exploitation du commerce de 
robes confection devant durer 
six années, ù parlir du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-six jus-
qu'au trente-un décembre mil "unit 
cent soixante-un, avec faculté ex-
clusive et personnelle au comman-
ditaire de proroger sa durée de trois 

autres années. 
Le siège de la sociélé est établi à 

Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs. 
n» 82. 

La raison et la signature sociales 
sont A. MAUGAS et O, comme gé-
rants, à charge de ne l'engager que 
pour les besoins et affaires de la so-
ciété, sans pouvoir contracter d'em-
prunt. 

La coinmandile s'élève à dix mille 
francs. 

La société ne sera pas dissoute 
par le décès de M. Maugas, ni par 
le décès du commanditaire, el con-
tinuera avec leurs héritiers ou ay ants 
cause, sous la même raison sociale; 
mais elle sera dissoute de plein 
droit par le décès de madame Mau-
gas. 

Pour faire les dépôts et publica-
tions prescrits par la loi, tous pou-
voirs sont donnés au porteur du 
présent extrait. 

Aug. MADGAS. (4702) 

Elude deM= JAMETEL, agréé à Paris, 
rue Laffitte, 7. 

D'un acte sous signature privée, 
fait double le dix août mil huit cent 
cinquante-six, enregistré à Paris h 
dix-neuf août mil huit cent cin-
quante-six, fofio 88, case 2, par le 
receveur, qui u perçu trente-trois 
francs quatre-vingt-quatre centimes 
pour droits, entre MM. François-
AlplionseMUj-SON cl Jean-llaptiste-
Clement AUAMY, négociants, de-
meurant tous deux rue et passade 
d'Angoulème, 20, d'une part, et un 
commanditaire dénomme audit ac-
te, d'autre part, 
. H appert : 

Qu'une société a été formée entre 
les parties sous la raison sociale 
MUSSON, ADAM Y" et C«, pour l'ex-
ploitation d'une fabrique de feuilles 
d'élain, sise à Paris, passage de la 
Fonderie, rue d'Angoulème, 72, el 
rue Saint Martin, 220. 

MM. Musson et Adainy seront 
seuls gérants de la société et au-
ront tous les deux la signature so-
ciale. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Saint-Martin, 220. 

L'appori de l'associé commandi-
taire consiste dans les baux des 
lieux où s'exploite ladite fabrique, 
le matériel, la clientèle et l'achaj 
landage dépendant de l'établisse-

ment, le tout évalué à la somme de 
douze mille cinq cents francs. 

La'durée de la société sera de on-
ze années, qui ont commencé à 
courir le vingt-quatre juillet mil 
huit cent cinquante-six pour finir 
le quinze juillet mil huit cent soi-
xante-sept. (4707) 

Etude de M" CHARDON, notaire à 
Paris, rue Saint-llonoré, 334. 

Suivant acte reçu pur M1' Frédéric 
Chardon et son collègue, notaires à 
Paris, le quatorze août mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

11 a été tonné entre M. Otléskne-
Philémon LÉGOUIX, éditeur de mu-
sique, demeurant à Paris, boule-
vard Poissonnière, 27, bazar del'In-
dustrie française, 

Et M. Célestin - Florentin JOUR 
NEAUX, rentier, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Marlin. u, 

Une société en nom collectif 
ayant pour objet l'exploitation 
d un fonds de commerce de mar-
chand de tapis, toiles cirées de tou-
te espèce, tall'elas gommés,.caout-
chouc, cuirs bouillis el articles de 
voyage de toute sorte, leur appar-
tenant en commun, et situé à Paris, 
boulevard Poissonnière, 27, bazar 
de l'Industrie française. 

La durée de la société a été fixée 
à compter du premier août mil huit 
cent cinquante-six jusqu'au pre-
mier avril mil huit cent soixante-
deux. 

Le siège social a été établi à. Pa-
ris, boulevard Poissonnière, 27, au 
bazar de l'Industrie, française. 

La raison sociale sera LEGOUIX 
et JOURNEAUX. 

MM. Legouix el Journeaux auronl 
chacun la signature sociale; ils ne 
pourront s'en servir valablement 
pour engager la société qu'autant 
que l'obligation serait relative aux 
affaires de lu société et inscrite sur 
ses registres. 

Pour evtrait : 
Signé : CHARDON. (4708; 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 19 AOUT 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur GERMAIN (Pierre), md de 
vins, quai Jemmapes, 246; nomme 
M. Blanc juge-commissaire, et M. 

Decagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 
provisoire (N» 13367 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CilÉANCIEHS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FOIN ^Pierre), boulanger 
à Bcllcville, rue de Paris, 7, le 26 
aoûl, ù 12 heures (N° 13296 du gr.); 

Du sieur ERNIE, md d'articles de 
literie, boulevard Poissonnière, 14 
bis, le 25 août, à 9 heures (N° 13291 
dugr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de 11. le juge-commissaire, aux 
vérification ei affirmation de leurs 

créances : 
NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification ct affirmation de ieurs 
créances remettent, préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société N1VET et PICARD, 
mds de. nouveautés, rue Jacob, I, 
composée de Louis-Antoine Nivet et 
Pierre-Adrien Picard, le 25 août, ù 
10 heures (N» 12570 du gr.); 

Du sieur DENET (Joseph), enl. de 
charpentes à Batignolles, rue Saint-
Georges, 17, le 25 août, à 10 heures 
(N° 13136 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou-

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DARTQUT ( Elienne ), 
commissionn. en marchandises, rue 
des Bons-Enfants, 2, le 26 août,-ù 
12 heures (.V 13187 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propos&par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers Vérifies et affirmés ou 
qui se seronl fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM, 
les créanciers: 

Du sieur SAINT-MOULIN (Achille), 
commissionn. en bières à La Villel-
te, rue de Flandres, 47, entre les 
mains de M. Lacoste, rue Chabanais, 

5, syndic de la faillite (N° 12759 du 

gr.); 

Du sieur AIGOIN DU REY (Frédé-
ric-Charles-Louis), f'ab. d'eaux mi-
nérales, rue des Prouvaires, 10, en-
tre les mains de M. Sergent, rue de 
Choiseul, 6, syndic de la faillite (N° 
13322 du gr.); 

Du sieur DUTERTRE (Hippolytel, 
nég. commiss., boulevard des Fil— 
les-du-Calvaire, 2, entre les mains 
de M. Pascal, place de la Bourse 4, 
syndic de la faillite (N» 13316 du 

gr.); 
Du sieur PARIS (Louis-André), an-

cien lampiste, rue du Petit-Carreau, 
2, ci-devant, et actuellement rue de 
lTlôtel-de-Ville, 84, entre les mains 
de H. Huet, rue Cadet, 6, syndic de 
la faillite (N"° 13295 du gr.); 

Du sieur PERROT (Pierre), eut. de 
travaux publics, rue de Lancry; 58, 
entre, les mains de M. Lefrançois, 
rue de Grammont, 16, syndic de la 
faillite (N° 13320 du gr.); 

Du sieur VAUVERT (Léon), entr. 
de maçonnerie à La Villette, rue de 
Marseille, H, entre les mains de M. 
Lecomte, rue de Ja Michodière, 5, 
syndic de la faillite (N° 13333 du 

gr.); 
Du sieur BOUTIER (Pierre), enlr. 

de maçonnerie à Vaugirard, chaus-
sée du Maine, 50, enlre les mains de 
.M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
de la faillite ;N° 13323 du gr.); 

De la société BRUNSCHW1CG frè-
res, passementiers, rue du Mail, 19, 
composée des sieurs Benoit Bruns-
wieg, demeurant au siège social, el 
Samuel Brunsvvicg, demeurant rue 
Pagevin, 3, entre les mains de M. 
Battarel, rue de Bondy, 7, syndic de 
la faillite (N* 13318 du gr.); 

De la société BLANCHETON et f>, 
distillateurs à La Chapelie-St-Denis, 
47, dont le sieur Alfred Blanchelon 
lils est géranl, entre les mains de 
M. Sommaire, rue du Château-d'Eau, 
52, syndic de la faillite (N» 13274 du 

gr-); 
De la société MICHEL et, MOUL1AA, 

nég. exportateurs, rue d'Hauteville, 
34, composée de Bernard Michel el 
ean Mouliaa, entre les ujains de M. 

Decagnv, rue de Greffulhe, 9, syndic 
de la faillite (N" I352I du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEiSHETON(Julien-Ovide),marchand 
ue vins, rue Rochechouart, n. 35, 
sont invités ;r se rendre le 25 aoûl 
à 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément, a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapportùts. 

syndics (N" 12799 du gr.). 

Jugement du Tribunal de 4M 
merce de la Seine, du 29 juillet1** , 
lequel dit que c'est par erreur « 
dans le jugement déclaratif de 1* 
lile du 29 octobre dernier. «{S 
du failli a élé orthographie?»? 
MOULIN; que la véritable orMJ 
plie du nom est SAINT-MOULIN;* 

leprésentjugéinent vaudra en tj« 
rectification de celui du 29 ojW 
dernier, et. qu'à l'avenir les "P" 
lions de la faillite seront siu» 
sous la dénomination suiviinie. j. 

Faillite du sieur SAINT--* i 
(Achille), commissionn. en ' 
demeurant à La Villette, 1™ 
Flandres, 47 (N- 12759 du gr )-

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifié*MM 
(Innés du sieur TROCSSfcLLfc* firmes du sieur l liocssi;1''^ #. 
BOUR, nég. en passementern»"| 

veautes, rue St-Denis, 232, 11 

se présenter chez M. Letlf!^t 1 
svndic, rue de Grammoni. ,0'fm 
loucher un dividende de 1»1j ji 

première répartition (N° » 

grO- ^ 

ASSEMBLÉES DU 21 AOUT
 1836 

NEUF HEURES : 
!,nég._cnruu-j 

ri 

tet llLlnts • .Meoui'o, —- m. . 

synd.—Oulif, nég. en »>'>'"r j[* 
— Martin, nég., id. -
md devins, conc—Mo n ■1 

nég. en nouveautés, m. ^jjil, 
"Bourdeaux, limmwditie, ,m 

de compte. i,„i,.ros,**l 
DIX HEURES![2 : Veuve Beiu ' 

devins, synd.
 f cte

iir» 
TROIS HEURES : Van Gils, • ,,t(( 

pianos, synd. - D
e Vu i U 

"- agence int>" de publié C" 

Séparation»* 

Jugemenl de séparation d(i b J 
tre Jeanne-Julie BtiUIOM, ,

v
, 

VIDAL, il Paris, place W> 
-Guyot-Sionnest, avouc. g 

Jugement de séparation
 0
 l 

et de biens entre Cnarw
 r

jj 
LAMY-DUYALet Pierre-

1
 I 

BINET, à Paris, place H"J 
—Xav. Baillant, avoue 

Décès et ïnl»u«>» 

' Bf 
Du 18 août 1856. -.KjOltlî 

56 ans, rue de Rivoli, ,
o3

. -„ 
rin.15 ans, rue ™™%' W 
Deiïzer, 71 ans rue le

 r 
l'anls,29.-M.Mathat, IS 

Petit-Carreau. 35 - M.J_
 u

 , i
 ; 

ans, rue de Bondy, 82. 
68 ans, rue du WauxhalL, ^jph 

Boucher, 68 ans, rue ■
 lfl

tV 
des-Champs,3I.-M^|'^

t>1
ia 

ans, rue Notre-Dame-ue» ^ ^ 

97. - Mme Beflanger- » 

d'Enfer, 88. 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le Août^l8S6, F. 

Reçu daux francs quarante centimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Ponr légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


